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Né en Prusse en 1825, gagné au communisme à Hambourg au début des années 1840, le tailleur Friedrich Lessner mena une vie de combats.

Exilé à Londres en 1847 pour échapper au service militaire, membre de la Ligue des communistes, Lessner retourna en Allemagne pendant la Révolution de 1848-1849, participa à la Nouvelle Gazette rhénane, fut arrêté, jugé à Cologne en 1852 et passa cinq années en prison.

Il vécut ensuite à Londres, fut membre du Conseil général de la Première Internationale, lié tout à la fois aux organisations d’ouvriers allemands émigrés et au mouvement socialiste naissant en Grande-Bretagne.

Ami de Marx, d’Engels et de leurs proches, Lessner raconte ses souvenirs, édités ici pour la première fois dans leur traduction intégrale en français.
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    Friedrich Lessner, peu avant sa mort, en 1910.
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			Présentation de l’éditeur

			Figure méconnue du socialisme allemand, Friedrich Lessner (1825-1910) a été l’un des compagnons de combat de Friedrich Engels et de Karl Marx.

			Lessner naît le 27 février 1825 à Blankenhain, près de Weimar, dans le grand-duché de Saxe-Weimar-Eisenach, alors que l’Allemagne n’est pas unifiée. De son enfance, marquée par la mort précoce d’un père qu’il n’a pas connu, et par le fait que sa mère l’éloigne du foyer familial en raison de l’hostilité de son beau-père, on comprend qu’elle fut difficile. À l’âge de treize ou quatorze ans, Lessner entame un apprentissage de quatre ans comme tailleur à Weimar, puis il mène la vie itinérante des compagnons, comme il était alors d’usage, avant de s’installer à Hambourg en 1843. C’est là que Lessner rencontre les communistes. En novembre 1846, il rejoint en effet un Arbeiterbildungsverein, une Association d’éducation ouvrière, comme il s’en constitue dans nombre de villes allemandes, telles Leipzig, Berlin, Cologne, Vienne ou Hambourg, ainsi qu’à l’étranger, là où des ouvriers allemands sont présents, comme à Zurich, Bruxelles ou Londres. Ces associations ont de nombreuses activités culturelles, comme l’accès à la presse, des cours d’histoire, de géographie, de sciences, de langue, la pratique du chant ou du théâtre. Mais derrière ce paravent, elles abritent souvent des organisations communistes et constituent des lieux de débat et des écoles de formation politique. Toute une génération de communistes allemands passe par les Arbeiterbildungsverein, à l’instar de Wilhelm Weitling (à Londres), Karl Marx et Friedrich Engels (Bruxelles, Londres, Cologne), Wilhelm Liebknecht (Londres, Leipzig) ou August Bebel (notamment à Leipzig). À Hambourg, l’Arbeiterbildungsverein recrute largement, notamment parmi les milliers d’ouvriers du bâtiment recrutés pour reconstruire la ville, ravagée par un icendie en 1842. Fondée en 1844, la société compte 600 membres trois ans plus tard. Quand, en 1847, Lessner est appelé à faire son service militaire, sa décision est prise : « au lieu de devenir un soldat de l’“absolutisme”, [il devient] un soldat de la révolution ». Il ne lui est alors pas possible de rester en Allemagne, où la caserne l’attend, et il embarque pour Londres.

			D’un exil à l’autre

			Si Hambourg est une grande ville de quelque 150 000 habitants, la capitale britannique, qui compte plus de deux millions d’hommes et de femmes, est d’une toute autre dimension. La métropole est alors la plus grande ville au monde, un port immense transformé par l’industrialisation du pays, par son urbanisation – la Grande-Bretagne est le premier pays où les villes comptent plus d’habitants que les campagnes, le premier aussi à compter une classe ouvrière d’industrie –, par un réseau de transports moderne aussi, avec les chemins de fer et la navigation à vapeur. Lessner est vite intégré à l’Arbeiterbildungsverein local, qui est en lien direct avec celui de Hambourg. À Londres, la société a été fondée le 7 février 1840 par quelques artisans allemands communistes, dont Karl Schapper, Joseph Moll et Heinrich Bauer, qui ont dû quitter la France après leur participation à l’insurrection des 12 et 13 mai 1839, menée par Auguste Blanqui et Armand Barbès et réprimée dans le sang. L’association dispose bientôt d’un local, propose des conférences, offre des cours en tout genre… et abrite la Ligue des justes (Bund der Gerechten). De 30 membres à ses débuts, l’association se développe pour en compter 300 en février 1847, ainsi que 160 autres dans une section à Whitechapel, et 700 à la veille de la révolution de 1848, dont des Hongrois, des Scandinaves, des Suisses, des Néerlandais, et même un Ottoman, un tailleur musulman de Silistra (aujourd’hui en Bulgarie).

			Au sein de la Ligue des justes, née à Paris dans les années 1830, et qui regroupe jusqu’en 1847 les éléments les plus avancés du radicalisme allemand, l’influence dominante est d’abord assurée par Weitling, porteur d’un communisme chrétien et messianique, convaincu qu’une armée prolétarienne de 40 000 hommes accoucherait d’un monde nouveau. Mais Engels et Marx acquièrent progressivement un ascendant sur la Ligue ; en juin 1847 à Londres, le premier congrès de l’organisation, en présence d’Engels, entérine son changement de nom pour celui de Ligue des communistes. Sa devise, « Tous les hommes sont frères », est remplacée par le célèbre cri de guerre « Prolétaires de tous les pays, unissez-vous ! », entérinant la transformation politique de l’organisation, maintenant acquise à la lutte de la classe ouvrière pour son émancipation. En novembre-décembre 1847, le congrès suivant, auquel Marx et Engels participent, charge les deux hommes de rédiger un programme : c’est le Manifeste du parti communiste, que Lessner, rallié à leur combat politique, dépose à l’imprimerie au début de février 1848, et dont il rapporte les épreuves à Schapper, comme il le raconte.

			En 1848, les ouvriers allemands de Londres participent aux mobilisations chartistes, pour les six points de la Charte du peuple, le suffrage universel en premier lieu. Ainsi, Lessner fait partie de ceux qui, lundi 10 avril, défilent dans la capitale pour accompagner la troisième grande pétition de ce mouvement ouvrier de masse. Les chartistes échouent néanmoins et, pour Lessner, la révolution allemande l’appelle sur le continent. En juillet 1848, il parvient à regagner l’Allemagne sous un faux nom. En tant qu’agitateur communiste, il se rend d’abord à Cologne puis à Mayence et à Nuremberg, avant d’être arrêté à Mayence le 18 juin 1851. S’ensuivent cinq années de captivité : après détention à l’isolement à Mayence, suivie d’une pénible marche de forçats jusqu’à Cologne pendant laquelle il est enchaîné et menotté, Lessner y est jugé en octobre 1852, condamné à trois ans en forteresse, qu’il passe à l’est de la Prusse, à Graudenz (aujourd’hui Grudziądz en Pologne) puis à Silberberg (aujourd’hui Srebrna Góra en Pologne), jusqu’en janvier 1856.

			Quand il est libéré, Lessner sent le sol se dérober sous ses pieds : « Les gens étaient si intimidés qu’au seul mot de “communisme”, ils reculaient d’effroi. » À cela s’ajoute la difficulté d’obtenir des papiers d’identité ; toute réinsertion est difficile dans ces années de réaction. De nouveau, l’exil vers Londres s’impose. Lessner suit ainsi, avec retard, le chemin déjà emprunté par de nombreux quarante-huitards allemands face à la contre-révolution. Dans un premier temps, peut-être 10 000 d’entre eux avaient fui vers la Suisse. Mais la Confédération helvétique, tout comme la Belgique, confrontée à la pression des despotismes prussien et autrichien, expulse désormais les réfugiés du Printemps des peuples, dont 3 000 à 4 000 émigrent vers les États-Unis, en passant par Londres la plupart du temps. En Europe, le Royaume-Uni respecte le droit d’asile, auquel le mouvement radical pour des réformes démocratiques, puis le mouvement chartiste, étaient très attachés. Puissant, l’État britannique est en mesure de refuser les exigences des régimes du continent : jusqu’en 1905, aucun réfugié n’est expulsé. Londres devient la principale destination de l’exil européen, accueillant des Français, des Italiens, des Russes, de nombreux Allemands, peut-être 1 300 en 1852. Dans ces années difficiles, ils se mêlent bientôt aux émigrés économiques allemands, eux aussi nombreux outre-Manche. La réaction se ressent aussi cependant à Londres. Lessner retrouve l’Arbeiterbildungsverein, mais celui-ci est « dans un triste état », divisé et en partie sous la coupe de l’universitaire libéral Gottfried Kinkel (1815-1892). Tandis que Marx se tient quelque temps à l’écart des interminables querelles des réfugiés quarante-huitards, Lessner milite avec succès dans l’Association pour y défendre l’orientation politique de son camarade. En 1867, les deux hommes seront les orateurs du 27e anniversaire de l’Association, qui perdura jusqu’en 1919.

			Tailleur, communiste et internationaliste

			Lessner travaille donc comme tailleur, un métier dont il parle peu. Les tailleurs étaient peut-être la corporation la plus représentée parmi les radicaux et les communistes, en Allemagne mais aussi en France ou en Grande-Bretagne. À Londres, 913 tailleurs allemands sont recensés en 1861, travaillant pour l’essentiel dans les ateliers de prêt-à-porter de l’East End. Le secteur est alors en pleine transformation, les artisans indépendants étant progressivement prolétarisés et devant travailler pour de grandes maisons de négoce, qui tirent les prix vers le bas et emploient les tailleurs de façon souvent saisonnière et extrêmement précaire. L’introduction de la machine à coudre, dans les années 1860, participe de cette prolétarisation : des ouvriers sont regroupés par dizaines dans des ateliers, tandis qu’une partie du travail est faite à domicile, notamment par des femmes, pour des salaires de misère. Dans le Livre premier du Capital, Marx évoque cette évolution et les ateliers des tailleurs, dont la description par les rapports officiels « dépasse de beaucoup tout ce que les romanciers ont pu imaginer de plus révoltant ». Les années 1860 sont marquées par un renouveau des grèves et des syndicats. En avril 1866, Lessner est un des dirigeants d’une grève menée pour une augmentation des salaires, d’un penny par heure. Le lock-out patronal se solde par un échec : les tailleurs de province se rallient à ceux de Londres, qui bénéficient aussi de l’aide des tailleurs français et de l’Association internationale des travailleurs (AIT), laquelle empêche le recrutement de briseurs de grève à Hambourg et à Berlin. Lessner lui-même, président des tailleurs allemands de Londres, appelle ses compatriotes à ne pas aller briser la grève à Édimbourg. En 1867, lors d’une autre grève des tailleurs, Lessner joue également un rôle dirigeant parmi les ouvriers allemands de Londres, aux côtés de Johann Eccarius (1818-1889) notamment.

			Eccarius, dont Lessner est proche depuis 1848, est une figure du secteur de la confection et de l’AIT, dont il est un des fondateurs le 28 septembre 1864. Lors d’une réunion à Londres, des militants et des travailleurs de plusieurs pays ont résolu de s’organiser pour défendre les intérêts de la classe ouvrière, par-delà les frontières. De 1864 à 1872, l’AIT, qui regroupe des sociétés ouvrières, des syndicats, des associations politiques et des militants de nombreux pays d’Europe et d’Amérique, soutient les grèves et prend position pour les mouvements d’émancipation. Elle se dote d’un Conseil général, basé à Londres et dont Karl Marx est le principal dirigeant. Eccarius en est membre, et il en est le secrétaire de 1867 à 1871. Dans la confection, les ouvrières, particulièrement exploitées, représentent 60 % à 70 % des effectifs. Elles travaillent souvent dans la sous-traitance à domicile, jusqu’à 20 heures par jour pour des salaires qui ne dépassent pas le tiers de ceux des hommes. Au sein de l’AIT, les marxistes comme Eccarius et Lessner s’opposent à l’interdiction du travail des femmes réclamée par les proudhoniens. En 1869, des ouvrières de la soie lyonnaises en grève, les ovalistes, sollicitent l’aide de l’AIT. Celle-ci leur est accordée, et quand la radicale Harriet Law, membre du Conseil général, propose de porter leur cause devant l’association pour le suffrage des femmes (Female Suffrage Association), elle est soutenue, notamment par Lessner.

			Le développement de l’AIT reflète le regain de combativité et le changement de contexte par rapport aux mornes années 1850. L’activité de Lessner au sein de l’AIT est bien documentée dans ses souvenirs, même s’il préfère se mettre en retrait derrière Marx et Engels, dont il reproduit plusieurs documents. D’après les procès-verbaux des réunions du Conseil général, il semble que Lessner ait été très présent, un des plus assidus peut-être, assurant des tâches de secrétariat et de liaison avec les différentes sections européennes. Dans tous les combats menés par Marx au sein de l’AIT, contre les proudhoniens, en défense de la Commune de Paris, contre l’offensive de Bakounine au tournant des années 1870, Lessner est du côté de son vieil ami et d’Engels qui, quand il déménage de Manchester à Londres en 1869 ; rejoint le Conseil général. Lessner participe également à plusieurs congrès de l’AIT, à Lausanne en 1867, à Bruxelles en 1868, à Bâle en 1869 et à La Haye en 1872, ainsi qu’aux conférences de Londres en 1865 et 1871. Dans ces occasions, il défend la politique de Marx, y compris en son absence.

			À Londres, les engagements d’un vétéran de la Vieille Garde

			Si Lessner s’étend peu sur sa vie conjugale et familiale, il n’évite pas le sujet pour autant. On sait qu’il avait d’abord été fiancé à Klara Hoppe, à laquelle il rend un hommage bref mais appuyé pour son soutien pendant sa détention à l’isolement à Cologne. Lessner évoque ensuite son premier mariage, en 1858, avec Sarah née Seymour en 1840, une Anglaise, née dans le Middlesex (le comté de Londres) d’un père tapissier. Le couple a eu un enfant, Helen Frances Blüthner (1859-1957). Bien qu’élevée dans la religion anglicane, Sarah était devenue auprès de Lessner une athée convaincue, ayant « appris à considérer comme devoir humain d’améliorer cette vie-ci, plutôt que de perdre son temps à se préparer pour un au-delà pour le moins douteux »[1]. Active dans le mouvement du libre-­penseur Charles Bradlaugh, elle meurt de la tuberculose le 24 décembre 1868, à l’âge de 28 ans.

			L’année suivante, Lessner fait la connaissance de celle qui deviendra sa seconde femme, Maria née Breitenchach (1844-1908). Il évoque la trajectoire de cette Allemande, « obligée de gagner quelque chose pour subvenir aux besoins de sa famille » alors qu’elle était encore écolière à Londres. Le couple, qui vit de 1873 à 1893 au 12, Fitzroy Street, dans le quartier des réfugiés, a eu plusieurs enfants. Au cours des années 1880 et 1890, Lessner, qui prend sa retraite, doit « trop souvent lutter contre le besoin »[2]. Mais il reste très actif politiquement. Il participe à des manifestations de sans-emploi en 1886 et 1887 à Londres. Il est membre de la Social Democratic Federation (SDF) de Henry Hyndman (1881), de la Socialist League de William Morris (1884), de la Bloomsbury Socialist Society d’Eleanor Marx et Edward Aveling (1888), puis de l’Independent Labour Party (1893) de Keir Hardie. Le marxisme est alors en plein essor, et l’Internationale ouvrière fondée en 1889 s’inspire de ses principes politiques. Lessner se rend régulièrement sur le continent pour des réunions, assiste à des congrès du Parti social-démocrate allemand, à Zurich en 1893 et à Francfort en 1894, ainsi qu’à ceux de l’Internationale ouvrière, à Bruxelles en 1891 ou à Zurich en 1893.

			Enfin, Lessner est indéfectiblement lié à Marx et à ses proches. Avec Helene Demuth (1820-1890), gouvernante pour les Marx puis pour Engels, Wilhelm Liebknecht (1826-1900), qui vécut à Londres de 1850 à 1862, Wilhelm Wolff (1809-1864) et quelques autres, Lessner a fait partie des intimes de la famille, comme il le raconte. Cette proximité est d’abord politique, le tailleur étant un camarade de combat dans les organisations et les épisodes militants. Elle est aussi géographique : alors que de nombreux compagnons de Marx et d’Engels émigrent vers les États-Unis, à l’instar de Julian Harney et Friedrich Sorge, Lessner vit à proximité des Marx à partir de 1856 – Marx s’arrêtant souvent chez lui en rentrant du British Museum. À partir de 1869, il est également à proximité d’Engels qui, quand il quitte alors Manchester et son emploi dans la fabrique familiale pour Londres, écrit à Lessner : « Pour moi ce sera toujours un plaisir que d’être, avec un vieux camarade comme toi, sur le même champ de bataille et de taper sur le même ennemi »[3]. Le lien avec les deux hommes est générationnel : comme pour quelques rares autres, le compagnonnage de Lessner est antérieur à la révolution de 1848, et il se maintient pendant le demi-siècle qui suit, si l’on excepte les cinq années que le tailleur passe en prison. D’où l’usage, dans ses souvenirs, des surnoms réservés aux intimes, comme « Tussy » pour Eleanor ou « Lenchen » pour Helene Demuth. Alors que Lessner survit à de nombreux amis, ces liens se poursuivent jusqu’à la mort. Quand Marx meurt, Engels l’informe des obsèques, auxquelles, ajoute-t-il, « Tussy [le] prie de ne pas manquer ». Au matin du 17 mars 1883, Lessner fait partie des onze proches réunis au cimetière de Highgate pour un dernier au revoir. En 1895, quand Engels décède à son tour, Lessner, « bouleversé par la mort » de ce « vieil ami », fait partie des quatre proches qui, dans la station balnéaire d’Eastbourne, montent le 27 août dans une barque pour disperser ses cendres dans la Manche à quelques encablures du rivage, conformément aux instructions du testament. Quant à Eleanor Marx, si son suicide le 31 mars 1898 n’est pas évoqué dans cet ouvrage, c’est que Lessner a achevé de l’écrire quelques semaines plus tôt. Mais, là aussi, présent aux obsèques et à l’incinération de Tussy, c’est lui qui apporte ensuite ses cendres au siège de la Social Democratic Federation.

			*

			Au fil des années et des disparitions, Lessner devient le vétéran de sa génération militante. Quand ses mémoires sont édités en anglais, en 1907, le préfacier souligne que leur « intérêt est bien plus que simplement personnel ». Quand Lessner meurt, le 1er février 1910, à l’âge de 84 ans, plusieurs journaux socialistes rendent hommage au « dernier de la “Vieille Garde” ». Justice, l’organe de la SDF, raconte la cérémonie au crématorium de Golders Green, dans le nord de Londres, où des communistes britanniques et allemands saluent la mémoire de ce camarade de « la Vieille Garde de la Révolution sociale »[4]. « Il a dévoué sa vie à la cause ouvrière, sans chercher de reconnaissance », poursuit le journal socialiste Labour Leader. « Il évitait la lumière, mais ne sera pas oublié par ceux qui récoltent la moisson des graines que lui et de nombreux autres travailleurs ont semées […] ».[5]

			*

			Note sur l’édition : Le présent texte de Friedrich Lessner a été publié pour la première fois en allemand sous le titre Vor 1848 und nachher. Erinnerungen eines alten Kommunisten (Avant 1848 et après. Souvenirs d’un vieux communiste) en 1898 dans la revue Deutsche Worte. Ce mensuel parut à Vienne de 1881 à 1904, sous la responsabilité d’Engelbert Pernerstorfer (1850-1918), fils d’un tailleur, alors figure de la social-démocratie autrichienne, devenu par la suite un représentant de l’aile droite, et qui s’est aligné sur la monarchie pendant la Première Guerre mondiale.

			Les mémoires de Lessner ont ensuite été édités en anglais en 1907 dans une version légèrement modifiée, sous le titre Sixty Years in the Social-Democratic Movement. Before 1848 and After. Recollections of an Old Communist. Puis ils ont été réédités en allemand par les éditions Dietz de Berlin-Est en 1975 au sein d’un recueil de textes plus large intitulé Ich brachte das Kommunistische Manifest zum Drucker (J’ai apporté le Manifeste communiste à l’imprimeur). Enfin, le texte a été partiellement traduit en français dans Souvenirs sur Marx et Engels (Éditions du Progrès, Moscou 1982).

			La présente édition est une nouvelle traduction du texte original de 1898, augmentée d’un chapitre ajouté à l’édition anglaise. Nous y avons aussi adjoint un court texte de Lessner sur Friedrich Engels.

			Les Bons Caractères,
 janvier 2026.

			

			
				
						[1]	« Death of Mrs. Lessner », National Reformer, 3 janvier 1869, p. 15.


						[2]	Justice, 19 février 1910, p. 2.


						[3]	Engels à Lessner, 4 avril 1869.


						[4]	« Frederick Lessner », Justice, 19 février 1910, p. 9.


						[5]	Labour Leader, 11 février 1910, p. 4.
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    Couverture de Sixty Years in the Social-Democratic Movement (1907)
	

	
		

			J’ai apporté 
le Manifeste communiste 
à l’imprimeur

			Avant 1848 et après 

Souvenirs d’un vieux communiste
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    Les déplacements de Friedrich Lessner dans la Confédération germanique et en Europe.
	

	



			Dédié à ma femme

			Je n’ai jamais eu l’intention d’écrire mes souvenirs. J’ai toujours eu horreur de claironner sur les toits le peu que j’ai fait pour le mouvement ouvrier. Mais, lors de ma venue au congrès de Cologne, en octobre 1893, les camarades me demandèrent de publier mes souvenirs. Ils pensaient que je pourrais de cette manière rendre service aux plus jeunes camarades. Je me décidai donc à faire ce travail, que j’ai mené à bien dans la première moitié de l’année 1895. Profondément bouleversé par la mort de mon vieil ami Friedrich Engels, que je connaissais depuis 1847 et continuellement malade, j’ai été empêché jusqu’à présent de publier mes souvenirs.

			Malgré mes 73 ans, j’espère qu’il me sera encore possible de décrire et de publier mes longues relations avec notre inoubliable ami et dirigeant Friedrich Engels.

			Londres, février 1898.

			

		

Chapitre I

			Il n’est pas facile d’écrire sur sa propre vie ; qui plus est une vie remplie de soucis et de difficultés, de luttes et de souffrances, qui est le lot de tout prolétaire qui se rebelle. Sur les soixante-dix années de ma vie, cinquante appartiennent au mouvement ouvrier révolutionnaire.

			J’ai vécu les années orageuses de 1848-1849 déjà en tant que communiste, en tant que défenseur passionné de la propriété collective des moyens de production et de la coopération fraternelle de l’humanité tout entière. Puis vinrent les années d’exil, les temps mouvementés de la Ligue des communistes et des dures persécutions. Puis suivirent les années de l’Association internationale des travailleurs, de la Commune, des lois antisocialistes et de l’instauration du 1er mai comme fête internationale, une tranche d’histoire du socialisme moderne que je ne pouvais imaginer plus prometteuse et plus riche d’espoir[1].

			Quand, jeune apprenti tailleur, j’entendis pour la première fois en 1846 à Hambourg un discours communiste, puis que j’eus lu Garanties de l’harmonie et de la liberté, de Weitling[2], je crus que le communisme se réaliserait en quelques années. Si quelqu’un m’avait dit alors que nous vivrions encore cinquante ans plus tard sous la domination du capitalisme, je l’aurais pris pour un fou. Le premier jaillissement de lumière de la pensée communiste m’avait ébloui.

			Mais, lorsqu’en 1847 j’entendis Karl Marx et que j’eus lu et compris le Manifeste communiste, je pris clairement conscience que l’enthousiasme et les bonnes intentions d’hommes isolés ne suffisaient pas pour amener la transformation de la société humaine. Dès l’instant où j’eus appris à regarder le développement économique comme facteur décisif dans l’histoire de la société humaine, je gardai la tête froide et le regard clair, et ce que je perdis en enthousiasme et en puissance imaginative, je le gagnai en conscience et en connaissance.

			Et j’en avais besoin. Car l’éducation que je reçus dans ma jeunesse était très imparfaite. Je suis né le 27 février 1825 à Blankenhain, près de Weimar. Mon père mourut tôt et je ne me souviens que de mon beau-père, qui m’interdisait de paraître devant lui. Il était d’une grande dureté à mon égard, aussi je m’arrangeais pour l’éviter le plus possible. Malgré cela, il ne permit pas à ma mère de me garder longtemps auprès d’elle. Elle m’envoya chez des parents éloignés à la campagne, et c’est là que je grandis. Dans mon nouveau foyer, je dus commencer à travailler tout de suite et ne pus que très rarement aller à l’école, ce qui de toute façon n’était pas une grande perte pour moi. J’ai encore un vif souvenir d’une leçon de sciences naturelles, caractéristique de tout l’enseignement de l’époque. « Pourquoi,  demandait le maître, le bon Dieu permet-il au jour et à la nuit de ne venir que lentement ? » Afin que les gens ne deviennent pas aveugles, devions-nous répondre, et malheur au garçon qui ne pouvait donner rapidement cette réponse.

			Tout l’enseignement était dominé par la religion. L’explication des phénomènes naturels n’était que la continuation du catéchisme. Mon éducation à la maison et à l’école était entièrement religieuse et, de ce fait, homogène. Mes premières expériences dans le monde me confrontèrent rapidement à l’incompatibilité qu’il y avait entre religion et connaissance, dont je me débarrassai plus tard grâce à mes convictions communistes ; alors ma conception du monde redevint homogène, c’est-à-dire que je devins et restai un matérialiste conséquent.

			Après avoir quitté l’école, j’entrai en apprentissage chez un maître tailleur à Weimar, où je restai quatre bonnes années. Il n’est pas nécessaire, je pense, de décrire en détail les joies et les peines de la vie d’un apprenti ; la plupart de mes lecteurs les ont vécues eux-mêmes. J’ai passé l’examen pour devenir compagnon et je commençai à faire mon tour d’Allemagne, comme le voulaient alors l’honneur et la coutume pour un compagnon allemand. Ma première station fut Iéna, la ville natale de mes parents. On m’y proposa un travail que je n’acceptai pas, car mon envie de faire la route était trop forte. En revanche, je restai quelques mois à Gera, d’où je repris le trimard[3] à l’été 1842. Je parcourus la Saxe, la Silésie et les Monts des Géants, dont la beauté naturelle m’arrachait souvent des cris d’admiration, et j’arrivai à Breslau, où j’aurais aimé rester, mais je n’y trouvai pas de travail. Je me mis ensuite en route pour Berlin, où je ne réussis pas non plus à trouver du travail. Dans le Mecklembourg seulement j’en trouvai un pour quelque temps, et lorsque mon emploi prit fin, je partis pour Hambourg en passant par Lübeck. C’était à l’automne 1843. Hambourg était encore en ruine, suite au grand incendie qui y avait fait rage l’année précédente. J’y trouvai un bon travail bien payé, et j’y restai trois ans. À l’automne 1846, je dus quitter Hambourg pour accomplir mon service militaire obligatoire dans mon petit pays[4]. À Weimar, je me présentai aux autorités militaires et fus jugé apte au service ; mais, comme j’aurais dû être enrôlé l’année précédente, on m’imposa un double service militaire à titre de punition. Cependant, on m’accorda un congé jusqu’au printemps 1847, ce qui me permit de retourner à Hambourg. C’est là que s’opéra un tournant dans ma vie. Un hasard me fit prendre une tout autre direction de pensée, un autre cours de vie : au lieu de devenir un soldat de l’« absolutisme », je devins un soldat de la révolution.

			

		


Chapitre II

			Cela se passa peu après mon retour à Hambourg. Dans l’atelier où j’avais trouvé du travail, je me liai d’amitié avec quelques compagnons de travail qui avaient déjà travaillé en Suisse, à Paris et à Londres ; là-bas ils avaient appris à connaître les idées communistes et les défendaient fanatiquement. Dès qu’on se sent en possession d’une idée nouvelle, qui nous semble être une vérité nouvelle, on a envie de gagner à elle de nouveaux partisans. Tout adepte d’une idée nouvelle en est en même temps un zélé propagateur. Mes camarades de travail se hâtèrent de me faire connaître l’évangile communiste.

			À cette époque, il existait à Hambourg un Arbeiterbildungsverein (Association d’éducation ouvrière), lieu de rassemblement de tous les ouvriers avancés. Ils s’y réunissaient tous les soirs pour lire les journaux, discuter ou bien pour chanter et étudier des langues étrangères. Les journaux qui s’y trouvaient à disposition étaient pratiquement tous des journaux d’opposition ; les discussions portaient principalement sur le communisme, et les chants que la section de chant affectionnait étaient des chants radicaux célébrant la liberté. La devise de la société de chant était : « Ce n’est pas que je chante, mais ce que je chante qui me rend si fier, si libre ! »

			L’Association d’éducation ouvrière de Hambourg était, dans le meilleur sens du terme, un foyer culturel des idées révolutionnaires. Naturellement, des idées révolutionnaires des années quarante, c’est-à-dire une aspiration à l’unité allemande et à la liberté, à la République et à la fraternité des peuples, à la libre pensée, au christianisme primitif et au communisme – toutes ces idées s’y entremêlaient, et fusionnaient en idéaux extrêmement vagues et confus. Ce fut une époque de fermentation qui ne fut pas comprise par grand monde.

			Dans l’Association d’éducation ouvrière, Wilhelm Weitling était considéré comme l’homme de l’avenir. L’admiration dont il jouissait dans nos cercles était sans borne. Il était l’idole de ses partisans.
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    Wilhelm Weitling (1808-1871).
	

			
			Mes camarades de travail m’introduisirent dans l’Association d’éducation ouvrière en novembre 1846 et, peu après, je fus admis au nombre de ses membres. Désormais, je fréquentai assidûment les soirées de discussions, qui avaient pour moi un grand attrait. Dans ces discussions, un ouvrier du nom de Martens s’illustrait particulièrement[5]. Lui aussi était devenu communiste à l’étranger. Il était un propagandiste hors pair, personne ne savait aussi bien que lui gagner son auditoire aux idées communistes. Il savait parler et toucher nos cœurs d’ouvriers opprimés et exploités qu’il emplissait de nouveaux espoirs et de nouveaux sentiments, il nous faisait relever la tête.

			Un de mes camarades d’atelier me fit lire les Garanties de l’harmonie et de la liberté, de Weitling. Ce livre était à l’époque très lu dans les milieux ouvriers. Il passait de main en main, car seuls quelques-uns en possédaient un en propre. Je lus ce livre une fois, deux fois, et même une troisième. Pour la première fois, l’idée me vint qu’il pourrait en être autrement dans ce monde. Certes, auparavant déjà, j’étais mécontent de mon sort – quel travailleur ne l’est-il pas ? – mais, dans les Garanties, ce mécontentement était présenté comme le produit d’un système. Cette critique incisive des conditions existantes bouleversa de fond en comble ma manière de sentir et de penser. J’étais comme transformé. Les plaisirs dérisoires et mesquins qui occupaient habituellement mon peu de temps libre et qui m’avaient empêché d’examiner un peu plus sérieusement ma situation, perdirent à mes yeux complètement de leur importance. Le sentiment qui commençait à présent à s’emparer de moi était celui de la lutte pour un ordre social meilleur.

			Je fus extraordinairement impressionné par ce propos de Weitling : « L’histoire du monde elle-même n’est rien d’autre qu’une grande histoire de brigands, dans laquelle les honnêtes gens sont depuis toujours ceux que l’on pille. » Cela me semblait une vérité incontestable, d’autant que les ouvrages d’histoire ne contenaient à l’époque vraiment rien d’autre que des récits de meurtres et de guerres. Et combien les idées de Weitling sur la patrie et le patriotisme me paraissaient convaincantes quand il disait : 

			« Quel amour peut donc avoir aujourd’hui pour ce qu’on appelle la patrie celui qui n’a rien à perdre en elle, pas plus qu’il n’a quelque chose à perdre dans n’importe quelle autre terre étrangère ? La “patrie” n’est-elle donc rien d’autre que la terre du père, l’héritage dont tout un chacun a besoin pour assurer sa subsistance et son indépendance à l’égard des caprices des autres ? Mais si je n’ai pas cela, si pour vivre je suis obligé de travailler pour que d’autres en tirent avantage, afin qu’ils puissent jouer d’autant plus tranquillement les maîtres, comment puis-je aimer cette patrie ? La patrie qui est à mon goût c’est celle qui nourrit tous ses membres, mais pas les oisifs ; pour elle il vaut bien la peine qu’on se batte contre l’injustice ; pour elle on peut mettre en jeu sa vie, son sang et sa liberté… Malheureusement, vous les maîtres, vous ne nous avez laissé de la patrie rien d’autre que le nom, mais ce nom, nous le jetterons bientôt à vos pieds et nous nous réfugierons sous la bannière de l’humanité, qui ne comptera parmi ses défenseurs ni hautes ni basses classes, ni pauvres ni riches, ni maîtres ni valets. Aujourd’hui, dans notre propre pays, nous sommes entourés d’ennemis qui sont aussi malfaisants et tyranniques que les étrangers… La mort qu’ils nous infligent est la mort lente de l’épuisement et des privations, et la misère que nous subissons est la misère de la servitude. Et ces gens-là devraient être nos compatriotes ? Ce sont des vampires, des étrangers, des tyrans, qui nous ont volé notre pays, par la ruse ou par la force, peu importe… Tous les préjugés et toutes les passions de la foule sont attisés pour, au nom de l’amour de la patrie, la transformer en instrument docile, que la vanité et l’ambition peuvent ensuite gouverner assez facilement. Alors, par centaines de milliers, ces foules marchent contre les prétendus ennemis étrangers qui, eux aussi, ne sont rien d’autre que de vivants instruments dociles, des ouvriers, que l’on a par la ruse et la force arrachés à leurs charrues et sorti de leurs ateliers pour jouer avec eux une tragédie sanglante… Tant que la société vivra dans l’inégalité, tant qu’un peuple sera composé de maîtres et de valets, tant que Pierre ou Paul, Napoléon, Frédéric, Guillaume ou Nicolas[6] seront les maîtres, nous, les travailleurs, nous devrons nous laisser utiliser comme ils le voudront par l’un ou l’autre de ces maîtres. C’est sur notre dos que toutes les classes de la société, le souverain du pays comme le souverain étranger, font peser des charges insupportables. » 

			Ne perdons pas de vue que j’étais alors déjà soldat et que je devais bientôt revêtir le « manteau du duc »[7]. Je réfléchissais pendant des heures à ce passage, et il mûrit en moi la décision de « me réfugier sous la bannière de la révolution ».

			Cette époque, au cours de laquelle les discussions au sein de l’Association d’éducation ouvrière et les Garanties de Weitling révolutionnaient mes idées et élargissaient considérablement mon horizon intellectuel, fut déterminante pour mon évolution politique. À Hambourg aussi il y avait une vive propagande en faveur de l’émancipation des Juifs. Des réunions, dans lesquelles on discutait de cette question, avaient souvent lieu dans ce but. Les orateurs, la plupart, des Juifs, prêchaient les principes de la démocratie. L’égalité des droits politiques, la liberté de religion et de conscience, la liberté d’expression et de la presse étaient les sujets des discussions, qui étaient portés par un chaleureux esprit d’amour pour l’humanité, de justice politique et sociale. Deux orateurs en particulier, Schusselka et Riesser, savaient admirablement enthousiasmer et emporter leur auditoire ; ces réunions étaient toujours très fréquentées. Je n’en manquais aucune, car elles étaient pour moi une école de formation politique et un lieu de démocratie.

			Aussi l’hiver 1846-1847 fut-il pour moi la période la plus importante de ma vie ; et lorsque, le 1er avril 1847, au lieu de me présenter à la caserne de Weimar, j’embarquai sur le bateau qui devait m’emmener en Angleterre, j’eus l’impression de laisser tout mon passé sur le continent pour commencer une nouvelle vie en Angleterre – une vie que je décidai de consacrer à la lutte pour l’affranchissement de l’humanité.
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    Friedrich Lessner jeune.
	

	



Chapitre III

			Après ma décision d’aller à Londres, Martens me recommanda à l’Association d’éducation ouvrière de Londres. On m’y accueillit fraternellement.

			L’Association d’éducation ouvrière de Londres avait été fondée le 7 février 1840. Ses fondateurs étaient Karl Schapper, Heinrich Bauer et Josef Moll. Ces hommes étaient arrivés à Londres à la fin de l’année 1839, après avoir été expulsés de France pour avoir participé à l’insurrection blanquiste[8].

			Schapper, plus tard correcteur de la Neue Rheinische Zeitung (Nouvelle Gazette rhénane), est né vers 1812 à Weinbach (Nassau)[9]. Alors qu’il était encore étudiant en sylviculture, il participa à la fête nationale de Hambach[10] qui eut lieu le 27 mai 1832, ainsi qu’à l’assaut de la Konstablerwache[11] à Francfort au printemps 1833. Arrêté, il réussit à s’échapper et à se réfugier en Italie, où il participa à l’expédition de Mazzini[12] en Savoie en février 1834. À l’étranger, vraisemblablement en France, il découvrit le communisme et adhéra à la Ligue des justes, fondée en 1836.

			Schapper, que je fréquentais beaucoup à la fin des années 1840 et au début des années 1850, était tout simplement un géant, mais aussi un cœur tendre. Il était communiste par sentiment plutôt que consciemment. Il aurait été prêt à tout sacrifier s’il avait fallu réaliser le communisme immédiatement. Son impatience, en particulier après l’échec de la révolution, devint une source de désaccords entre lui et Marx. Schapper se retira alors du mouvement et vécut comme professeur de langues à Londres, où il mourut au début de l’année 1870.
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    Karl Schapper (1812-1870).
	

	

			Heinrich Bauer était originaire de Franconie et cordonnier de métier[13]. Il était petit de taille, mais grand par sa pénétration d’esprit, sa subtilité et sa détermination.

			Josef Moll était un natif de Cologne et horloger de métier. De taille moyenne, solidement charpenté, il se signalait par son intelligence, son héroïsme et son intrépidité. Il ignorait la peur lorsqu’il s’agissait de servir les intérêts des prolétaires. Lorsqu’en 1849 éclata l’insurrection de Bade, il se hâta de partir au front, d’où il ne revint malheureusement pas. Une balle ennemie mit fin à sa vie héroïque. Dans la Neue Rheinische Zeitung [revue politico-économique, éditée par Karl Marx, 1er cahier, 1850, Londres], Friedrich Engels lui rendit un hommage vibrant. Engels écrit :

			 « De tous les côtés, dans la presse, dans les associations démocratiques, on a rendu, en vers et en prose, un hommage aux victimes plus ou moins savantes de l’insurrection badoise. Mais personne ne parle des centaines et des milliers d’ouvriers qui ont combattu, qui sont tombés sur les champs de bataille, qui ont pourri vivants dans les casemates de Rastatt, ou bien qui, maintenant à l’étranger, sont les seuls parmi les réfugiés à devoir goûter jusqu’à la lie à la misère de l’exil. L’exploitation des ouvriers est une chose ancienne, trop habituelle pour que nos prétendus démocrates officiels prennent les ouvriers pour autre chose que de la matière malléable, exploitable et explosive, de la simple chair à canon… C’est pourquoi ils détestent ces fortes trempes véritablement prolétariennes qui, trop fiers pour les flatter, trop intelligents pour se laisser utiliser par eux, sont toujours là, armes à la main, quand il s’agit de renverser un pouvoir en place, et qui, dans chaque mouvement révolutionnaire, représentent directement le parti des prolétaires. Mais s’ il n’est pas dans l’intérêt des prétendus démocrates de reconnaître de tels ouvriers, il est du devoir du parti du prolétariat de les honorer comme ils le méritent. Et Josef  Moll, de Cologne, fait partie des meilleurs de ces ouvriers.

			  Moll était horloger. Il avait quitté l’Allemagne depuis des années et, en France, en Belgique et en Angleterre, il avait pris part à toutes les sociétés révolutionnaires publiques et secrètes… Après la révolution de février, il revint en Allemagne et, avec son ami  Schapper, il prit rapidement la direction de l’Association ouvrière de Cologne. Réfugié à Londres depuis les troubles de Cologne en septembre 1848, il retourna en Allemagne sous un faux nom, fit de l’agitation dans les endroits les plus divers et se chargea de missions dont la dangerosité faisait reculer tout le monde. Je le retrouvai à Kaiserslautern. Ici aussi, il se chargea de missions en Prusse qui lui auraient valu d’être immédiatement conduit devant le poteau d’exécution s’il avait été découvert. De retour de sa deuxième mission, il réussit par chance en passant au travers de toutes les armées ennemies à arriver jusqu’à Rastatt, où il entra immédiatement dans la compagnie des ouvriers de Besançon de notre corps d’armée. Trois jours après, il était tué. J’ai perdu en lui un vieil ami, et le parti l’un de ses lutteurs les plus infatigables, les plus intrépides et les plus sûrs. »
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    Joseph Moll (1813-1849).
	

	

			À côté de ces hommes, Karl Pfänder et Georg Eccarius prenaient une part active aux discussions de l’Association d’éducation ouvrière. Pfänder, originaire de Souabe et peintre en bâtiment de métier, compte parmi ces obscurs héros de notre mouvement, qui ne se mettent jamais en avant, mais sont toujours prêts à sacrifier vie et biens pour la cause du prolétariat. Il était l’un des êtres les plus nobles et les plus désintéressés qui aient jamais vécu. Franche, authentique, fidèle et austère, telle fut sa vie. Il est mort à Londres en 1876. Eccarius était tailleur et natif de Thuringe. Naturellement très doué, il comptait parmi les premiers qui comprirent la marche du développement économique, comme le prouvèrent ses articles sur les tailleurs à Londres dans la Nouvelle Gazette rhénane, et ses polémiques contre John Stuart Mill. Eccarius parlait et écrivait un excellent anglais, et il lui aurait été facile de gagner sa vie en faisant du journalisme. La presse anglaise acceptait volontiers ses contributions. Lorsque l’Internationale fut fondée, il en devint son secrétaire général. Il était également très populaire parmi les ouvriers anglais. Il consacra les dernières années de sa vie au mouvement syndical. Eccarius mourut en 1889.
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    Johann Georg Eccarius (1818-1889)
	

	

			C’est à ces hommes que Martens, de Hambourg, me recommanda. Après quelques jours, je réussis à trouver un emploi et je fréquentai ensuite régulièrement cette association, dont je suis devenu membre. Je fus également admis à la Ligue des justes, qui à l’époque se transformait en Ligue des communistes. L’influence de Weitling se réduisait sensiblement à Londres, tandis que les noms de Marx et Engels apparaissaient au premier plan. Jusque-là je ne connaissais pas encore ces hommes. Je savais seulement qu’ils avaient vécu à Bruxelles, où ils avaient édité la Deutsche-­Brüsseler-Zeitung (Le Journal allemand de Bruxelles)[14]. J’étais loin de me douter alors qu’avec ces hommes une ère nouvelle allait commencer dans l’histoire du socialisme.

			L’association avait également ses soirées de récitations. Tous ceux qui étaient formés à l’art de la déclamation récitaient des poèmes, sérieux ou gais. Ma première déclamation consista à réciter le poème suivant, qui campait avec humour un événement survenu à Berlin en 1846. Voici le poème :

			La chasse aux communistes à Berlin

			
« Oyez ce que j’ai à vous raconter, 

oyez la terrible histoire 

de la chasse aux communistes 

qui advint 

récemment à Berlin. 

Oyez donc cette épouvantable chanson ! 

Dans la vieille rue Jacob, 

devant un verre de bière 

étaient assis vingt-deux soldats 

tous sans exception de mauvais chrétiens, 

des athées, des communistes 

– oh, que Dieu nous vienne en aide ! –, 

que des mauvais garçons et des malfaiteurs, 

que des coupables de haute trahison 

et des traîtres à la patrie, 

la nuit, des conspirateurs. 

Mais le jour de simples tailleurs, 

menuisiers, cordonniers, etc., 

bref des artisans. 

Ils mangeaient du pain et du fromage, 

chantaient, provocants, La Marseillaise, 

et pestaient avec ça affreusement 
 contre l’argent et contre le roi, 

contre les curés et aussi tout autant 
 contre la sainte police. 

Ainsi entre neuf heures et onze heures trente, 

ces deux fois onze soldats 
 mirent en danger la patrie. 

Et elle aurait été, c’est sûr, perdue 
 si n’avait pas l’oreille tendue 
 un loyal petit employé. 

Hors d’haleine, il apporte la nouvelle, 

qui se répand à la rapidité de l’éclair : 

« Les communistes sont dans le pays ! » 

On voit briller poignards et épées, 

et on sent par avance l’odeur infecte de la poudre 
 que l’on va bientôt faire brûler. 

On concentre des troupes 
 et on détache des gendarmes 
 pour attraper les rebelles. 

On dit d’abord adieu à la vie ; 

puis on ordonne : 

attaquez par derrière, habilement 
 trois d’entre nous sur un tailleur, 

trois sur un crève-la-faim, 

oh ! la victoire nous est assurée 
 et vous autres, en sentinelle, 

vous devez assurer notre repli, 

si par hasard la chance nous abandonnait. 

Doucement, ils montent les escaliers, 
 sont déjà devant la porte. 

À l’intérieur ils chantent et ils disent : 

“Quittez le rivage, courage ! 

notre bateau s’appelle la révolution”. 

Alors en hurlant 
 surgissent par les larges portes 
 des policiers en habits chamarrés : 

“Rendez-vous, dans le calme, prisonniers ! 

Celui qui bouge sera pendu, 
 il y aura des coups par-dessus le marché, 
 vos poignards et vos pistolets 
 sortez-les de vos poches ! 

et tout ce que chacun a sur soi, 

ses lettres, ses papiers, 

ses papiers à cigarette et ses essuie-plumes.” 

Mais des armes on n’a point trouvé : 

sans effusion de sang et sans blessures, 
 telle fut la bataille contre les communistes. 

Ensuite chacun d’eux, sans pitié, 

entre deux gendarmes fut amené 
 à la prévôté de la ville. 

Que de peur et que d’épouvante, 

de dents qui claquent et de cœurs qui battent ! 

Là-bas mis au pain et à l’eau ! 

Car tout le monde doit savoir 
 que les criminels doivent payer 
 pour le mal fait à la patrie. 

Que chacun se le tienne pour dit : 

personne ne doit conspirer avec impudence 
 contre l’Église et le trône ; 

sinon, avec la protection d’un saint patron, 

se constituera une commission antirébellion 
 pour assurer la protection. »

			Personne ne sait qui est l’auteur de cette chanson.

			

		


Chapitre IV

			Quelques mois après mon arrivée à Londres, c’est-à-dire à l’été 1847[15], se tint le premier congrès de la Ligue. Engels et Wilhelm Wolff s’étaient déplacés de Bruxelles à Londres pour y assister. Marx n’était pas présent à ce moment-là. C’est lors de ce congrès qu’eut lieu la réorganisation de la Ligue. « Il ne resta rien, dit Engels, de tout ce qui subsistait encore des vieilles dénominations mystiques qui remontaient à l’époque des conspirateurs » ; la Ligue s’organisa en communes, cercles, cercles dirigeants, comité central et congrès, et se nomma désormais Ligue des communistes.

			Le second congrès, qui mena à la rédaction du Manifeste communiste, devait avoir lieu – mais ce n’était pas sûr – en novembre 1847. Finalement il eut bien lieu à cette date. Mais, avant d’aborder le compte rendu de ce congrès, je voudrais évoquer un événement qui occupa entre-temps l’Association d’éducation ouvrière de Londres pendant quelques semaines.

			Au cours de l’été 1847, Étienne Cabet, le célèbre auteur du Voyage en Icarie, adressa un appel aux communistes français, dans lequel il disait : « Puisqu’ici [en France] le gouvernement, les prêtres, les bourgeois, et même les républicains révolutionnaires nous persécutent, nous calomnient, nous dénigrent, puisqu’on cherche même à mettre fin à notre existence pour nous anéantir physiquement et moralement, permettez-nous de quitter la France, laissez-nous aller en Icarie, pour y fonder une colonie communiste. » Cabet exprima ensuite l’espoir qu’il se trouverait bien 20 000 à 30 000 communistes pour réaliser ce plan.

			Cet appel parvint même à l’Association d’éducation ouvrière de Londres. Vers le mois de septembre 1847, Cabet en personne vint à Londres pour nous gagner à son idée. La discussion de son plan dura une semaine entière. Finalement, l’Association se prononça contre tout projet d’expérimentation quel qu’il soit. Ce refus était formulé à peu près ainsi :

			« Certes, comme tous les communistes, nous reconnaissons volontiers que Cabet, avec un zèle infatigable, avec une persévérance admirable, a lutté, et avec succès, pour la cause de l’humanité souffrante, et qu’il a rendu d’immenses services au prolétariat en le mettant en garde contre toute pratique conspirationniste. Mais tout cela ne peut nous inciter à suivre Cabet lorsqu’il s’engage, à notre avis, sur une fausse route. Nous respectons le citoyen Cabet, mais nous combattons son plan d’émigration, et nous sommes convaincus que si l’émigration qu’il propose se réalisait, elle porterait gravement atteinte aux principes du communisme, les gouvernements triompheraient et les derniers jours de Cabet seraient troublés par d’amères déceptions.

			Les raisons de ce que nous pensons sont les suivantes :

			1. Nous pensons que, lorsque dans un pays les corruptions les plus scandaleuses sont monnaie courante, lorsque le peuple est opprimé et exploité de la manière la plus infâme, lorsque le droit et la justice sont bafoués, lorsque la société commence à sombrer dans l’anarchie, comme c’est le cas actuellement en France, tous ceux qui luttent pour la justice et la vérité se doivent de rester dans le pays, d’éclairer le peuple, de redonner courage à ceux qui défaillent, de poser les bases d’un nouvel ordre social, pour affronter hardiment la fripouille. Si les gens intègres, si les combattants pour un avenir meilleur s’en vont et laissent le champ libre aux obscurantistes et à la fripouille, l’Europe devra périr, et périra.

			2. Nous sommes convaincus que le plan de Cabet de fonder en Amérique une colonie basée sur le principe de la propriété commune ne peut encore être mené à bien pour les raisons suivantes :

			a) Parce que, même si tous les camarades qui ont l’intention d’émigrer avec Cabet sont de fervents communistes, ils ne pourront pas, en rejoignant l’Icarie, se débarrasser tout de suite des défauts et des préjugés inculqués par la société actuelle.

			b) Parce que, de ce fait et obligatoirement, des querelles et des frictions naîtront dans la colonie dès le début, parce que les plumitifs et les espions à la solde des gouvernements européens et de la bourgeoisie les attiseront et les amplifieront jusqu’à ce qu’il en résulte une désintégration complète de la colonie.

			c) Parce que les émigrants appartiennent pour la plupart à la classe des artisans, et que là-bas on a en priorité besoin de cultivateurs robustes pour le défrichement et la culture du sol, et qu’un artisan ne peut pas si facilement se transformer en paysan.

			d) Parce que les privations et les maladies provoquées par le changement de climat en décourageront plus d’un et les inciteront à partir.

			e) Parce que pour les communistes, qui reconnaissent le principe de la liberté individuelle et sont bien entendu décidés à la maintenir – et les Icariens aussi –, une communauté de biens sans période de transition, dans laquelle la propriété personnelle passe insensiblement à la propriété collective, est impossible, de même que, pour un paysan, il est impossible de vouloir récolter sans avoir semé.

			3. Parce que quelques centaines ou quelques milliers de personnes ne peuvent établir et maintenir une communauté de biens sans finir par sombrer dans un exclusivisme et un sectarisme complets.

			Tels sont les principaux motifs pour lesquels nous considérons la proposition de Cabet comme néfaste et nous lançons un appel aux communistes de tous les pays : Frères, restons sur la brèche, ici, dans la vieille Europe, œuvrons et combattons ici, car c’est ici seulement que nous trouverons les éléments nécessaires pour créer une communauté de biens, et c’est ici et nulle part ailleurs que nous pourrons d’abord l’établir. »

			Telle fut notre réponse à Cabet. Je l’ai transcrite ici assez dans le détail en raison de sa valeur historique. Elle montre que des communistes réfléchis, qui déjà à l’époque subissaient l’influence de Marx et Engels, condamnaient toutes les tentatives utopiques. Elle prouve aussi que nous avions raison. Le temps n’a que trop justifié nos craintes. Mais cette déclaration est également une réponse forte à tous nos tueurs de socialistes qui pensent pouvoir abattre le socialisme en montrant du doigt les expériences communistes qui ont échoué.
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    Étienne Cabet (1788-1856).
	

	

			Cabet quitta Londres. Peu après, fin novembre 1847, se tint le deuxième congrès de la Ligue, auquel assistait également Karl Marx. Lui et Engels étaient venus de Bruxelles pour défendre les principes du socialisme moderne. Le congrès dura dix jours, seuls les délégués – dont je ne faisais pas partie – prenaient part aux séances. Nous savions cependant de quoi il était question et nous attendions avec le plus vif intérêt le résultat des débats. Nous apprîmes bientôt que le congrès s’était prononcé à l’unanimité en faveur des principes exposés par Marx et Engels, que l’on chargea d’élaborer un manifeste. Lorsque plus tard, au début de février 1848, le manuscrit du Manifeste communiste arriva à Londres, j’eus moi aussi ma modeste part à la publication de ce document qui allait faire date. Je portai le manuscrit à l’imprimerie, d’où je ramenai une épreuve à corriger à remettre à Karl Schapper.
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    La première édition du Manifeste du parti communiste, publiée à Londres en février 1848.
	

	

			C’est à ce moment que je vis Marx et Engels pour la première fois. Je n’oublierai jamais l’impression que ces hommes firent sur moi.

			Marx était alors encore un homme jeune. Il avait environ 28 ans, mais il nous a tous fortement impressionnés. De taille moyenne, large d’épaules, d’une forte carrure et l’air énergique, le front haut et noble, des cheveux épais et d’un noir de jais, le regard perçant. Sa bouche avait déjà l’expression sarcastique si redoutée de ses adversaires. Marx était né pour être un dirigeant politique. Son langage était bref, serré et d’une logique implacable ; il ne prononçait pas de paroles superflues, chaque phrase était une pensée, et chaque pensée un maillon nécessaire dans la chaîne de son argumentation. Il n’avait rien d’un rêveur. Plus je me rendais compte de la différence entre le communisme de l’époque de Weitling et celle du Manifeste communiste, plus il m’apparaissait clairement que Marx représentait la force de l’âge de la pensée socialiste.

			Friedrich Engels, frère spirituel de Marx, représentait plutôt le type germanique. Mince, souple, cheveux et moustache blonds, il ressemblait plus à un énergique et jeune lieutenant de la garde qu’à un savant.

			Et pourtant, Engels, qui a toujours souligné l’importance de son immortel ami, a beaucoup fait pour justifier et propager le socialisme moderne. Engels appartenait à cette catégorie d’hommes qu’il faut d’abord connaître de plus près pour les estimer et les aimer.

			Voilà les hommes qui avaient pris en main la cause du prolétariat.

			Nous, dans les associations d’éducation ouvrière, nous étions alors en proie à une certaine fébrilité. Nous croyions fermement que bientôt ça allait « partir » et nous n’avions pas encore la moindre idée du travail qu’il restait à faire sur le plan de l’éducation et de l’organisation pour rendre le prolétariat apte à ébranler le monde bourgeois dans ses fondements.

			Le Manifeste communiste sortit de presse en février 1848, et il nous parvint en même temps que la nouvelle de la révolution de février à Paris.

			Je ne puis décrire l’énorme impression que fit sur nous cette nouvelle. Un délire d’enthousiasme s’empara de nous. Un seul sentiment, une seule pensée nous habitaient : sacrifier tout pour la libération de l’humanité.

			Le comité central londonien de la Ligue transféra aussitôt ses pleins pouvoirs au cercle dirigeant de Bruxelles qui les transféra à son tour à Marx et Engels, et les chargea de constituer un nouveau comité central à Paris. Immédiatement après cette décision, Marx fut arrêté à Bruxelles et contraint de partir pour la France, où il se proposait justement de partir.

			

		


Chapitre V

			Les événements de Paris avaient fait une forte impression sur la classe ouvrière anglaise. La marche victorieuse de la révolution de février donna une nouvelle impulsion au mouvement chartiste qui régnait sur les esprits du prolétariat anglais depuis le milieu des années trente. Une grande manifestation des ouvriers londoniens salua le début de cette révolution. Les membres de la Ligue des communistes y prirent part, de même que, de manière générale, ils soutenaient le mouvement chartiste par tous les moyens possibles.

			Le chef le plus populaire et le plus actif des chartistes, Ernest Jones, fréquentait parfois notre association, ce qui me donna l’occasion de faire la connaissance de cet agitateur courageux et plein d’abnégation. Jones était petit de taille mais solidement bâti. Son visage fin, sérieux et énergique révélait d’emblée le dirigeant politique résolu et intrépide. Il maîtrisait l’allemand au point de pouvoir le parler et l’écrire, et était aussi l’un des rares dirigeants chartistes à comprendre et à prêcher le socialisme.
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    Ernest Jones (1819-1869).
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    Julian Harney (1817-1897).
	

	

			Le 13 mars, à Kennington Common à Londres, se tint un meeting au cours duquel Jones prit la parole[16]. Il exhorta le peuple à ne craindre ni les pitoyables hommes de loi, ni la police, ni les soldats, ni même les commerçants enrôlés comme forces spéciales qui s’enfuyaient devant une poignée de gamins des rues. « À bas le ministère, dissolution du Parlement, une Charte et pas de capitulation ! »

			Début avril, une Convention chartiste se réunit à Londres afin de mettre en œuvre de manière plus énergique qu’auparavant la pétition sur l’introduction des libertés politiques réclamées par les ouvriers, qui était jusqu’ici envoyée tous les ans au Parlement. La pétition devait être remise le 10 avril, non plus comme cela se faisait auparavant par quelques délégués mais par les masses ouvrières elles-mêmes. On voulait faire entendre ainsi au Parlement que le prolétariat était décidé à obtenir satisfaction, même par la force s’il le fallait.

			Le 10 avril au matin, Londres offrait un étrange spectacle. Les usines et les magasins étaient tous fermés[17]. Les bourgeois londoniens en arme veillaient au maintien de « l’ordre ». Parmi ces bourgeois se trouvait Napoléon le Petit, le futur occupant de Wilhelmshöhe[18].

			Les membres de la Ligue des communistes avaient décidé de prendre part à cette manifestation. Nous nous étions procuré toutes sortes d’armes. Je me souviens encore vivement de l’impression étrange que me fit Georg Eccarius lorsqu’il me montra une paire d’énormes ciseaux de tailleur bien aiguisés, à l’aide desquels il comptait repousser les assauts de la police.

			Les ouvriers s’étaient rassemblés sur Kennington Common, pour de là partir en manifestation vers le Parlement, mais soudain nous entendîmes que Feargus O’Connor, qui devait prendre la tête de cette manifestation, déconseillait cette manifestation massive, car, disait-il, le gouvernement était prêt à faire usage de ses armes contre nous. Beaucoup suivirent le conseil d’O’Connor, d’autres avancèrent résolument, ce qui entraîna des affrontements sanglants entre les chartistes et la police. Le conseil de repli d’O’Connor ayant compromis l’unité des manifestants, on ne pouvait plus compter sur le succès. Dans un combat seul à seul avec les forces de la police, les ouvriers ne pouvaient pas gagner. Cela, nous le comprîmes vite. Amèrement déçus, nous quittâmes le lieu de la manifestation, où nous étions arrivés une heure plus tôt pleins d’espoir.
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    La manifestation chartiste du 10 avril 1848 en direction de Kennington Common à Londres (Illustrated London News, 15 avril 1848).
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    Le rassemblement chartiste du 10 avril 1848 à Kennington Common (daguerréotype de W. E. Kilburn, archives royales).




			En même temps que ces événements tumultueux en Europe occidentale, la révolution éclata aussi en Europe centrale et, celle-là particulièrement, suscita un grand émoi parmi nous. Les soirées à l’Association d’éducation ouvrière devenaient de plus en plus animées, de plus en plus ardentes. Nous étions tous prêts à partir pour l’Allemagne, là où l’on se battait. Mais la plupart d’entre nous n’avaient pas les moyens de mettre ce dessein tout de suite à exécution. C’est en juillet 1848 seulement que je réussis à amasser assez d’argent pour partir en Allemagne.

			Pendant ces préparatifs nous parvint la triste nouvelle de la terrible défaite de l’insurrection de juin à Paris. Il m’est impossible de traduire par des mots l’effet que produisit sur nous cette nouvelle. Je me souviens encore vivement que je lus au moins vingt fois l’article écrit par Marx sur cet événement dans la Nouvelle Gazette rhénane (29 juin 1848), car il exprimait le mieux nos sentiments. Il disait ceci :

			« Le dernier vestige officiel de la révolution de février, la Commission exécutive, s’est évanoui comme une fantasmagorie devant la gravité des événements. Les fusées lumineuses de Lamartine sont devenues les fusées incendiaires de Cavaignac.

			La fraternité des classes antagonistes dont l’une exploite l’autre, cette fraternité proclamée en février inscrite en grandes lettres au front de Paris, sur chaque prison, sur chaque caserne, son expression véritable, authentique, prosaïque, c’est la guerre civile, la guerre civile dans sa forme la plus effroyable, la guerre entre le travail et le capital. Cette « fraternité » flamboyait à toutes les fenêtres de Paris, dans la soirée du 25 juin, quand le Paris de la bourgeoisie illuminait, alors que le Paris du prolétariat brûlait, saignait et râlait.

			La « fraternité » dura juste le temps où l’intérêt de la bourgeoisie était frère de l’intérêt du prolétariat. Pédants de la vieille tradition révolutionnaire de 1793, méthodistes socialistes, mendiant pour le peuple auprès de la bourgeoisie et auxquels on permit de faire de longs sermons et de se compromettre aussi longtemps qu’il fut nécessaire pour endormir le lion prolétarien ; républicains qui réclamaient tout l’ancien ordre bourgeois, moins la tête couronnée, gens de l’opposition dynastique auxquels le hasard substituait le renversement d’une dynastie au changement d’un ministère, légitimistes qui voulaient non pas se débarrasser de leur livrée, mais en changer la coupe, tels étaient les alliés avec lesquels le peuple fit sa révolution de février…

			La révolution de février fut la belle révolution, la révolution de la sympathie générale, parce que les antagonismes qui y éclatèrent contre la royauté sommeillaient, embryonnaires, paisiblement, côte à côte, parce que la lutte sociale qui formait son arrière-plan n’avait acquis qu’une existence vaporeuse, l’existence de la phrase, du verbe. La révolution de juin est la révolution haïssable, la révolution répugnante, parce que la chose a pris la place de la phrase, parce que la République a mis à nu la tête du monstre, en abattant la couronne qui le protégeait et le dissimulait. Ordre ! Tel était le cri de guerre de Guizot. Ordre ! cria Sébastiani, le Guizot au petit pied, lorsque Varsovie devint russe. Ordre ! crie Cavaignac, écho brutal de l’Assemblée nationale française et de la bourgeoisie républicaine. Ordre ! tonnaient ses coups de mitraille, en déchiquetant le corps du prolétariat. Aucune des nombreuses révolutions de la bourgeoisie française depuis 1789 ne fut un attentat contre l’ordre, car chacune laissait subsister la domination de la classe, laissait subsister l’esclavage des ouvriers, laissait subsister l’ordre bourgeois, aussi souvent que fut modifié la forme politique de cette domination et de cet esclavage. Juin a porté atteinte à cet ordre. Malheur à Juin ! »

			Malgré tout, nous ne nous laissâmes pas décourager. Début juillet, je quittai Londres et retournai en Allemagne.

			

		


Chapitre VI

			J’arrivai à Cologne au beau milieu de l’été 1848. Cette ville avait pour moi une force d’attraction particulière, à cause des hommes qui y travaillaient dans l’intérêt de la révolution. Marx, Engels, Wilhelm Wolff, Freiligrath[19], Schapper et Moll étaient alors à Cologne, où était publiée la Nouvelle Gazette rhénane.

			Je me mis tout d’abord à la recherche d’un emploi pour pouvoir rester à Cologne. Certes, je ne pouvais pas le faire sous mon vrai nom, car, comme j’en ai déjà fait part, j’étais déserteur. C’est pourquoi un de mes amis de Hambourg me procura un livret de compagnonnage au nom de Carstens, et c’est sous ce nom que je suis encore connu à Cologne et dans les environs. Comme nos identités étaient assez concordantes, la police ne me fit aucune difficulté. J’ai laissé mon ancien passeport en souvenir au service administratif de Hambourg.
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    Wilhelm Wolff (1809-1864).
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    Ferdinand Freiligrath (1810-1876).



			Après avoir trouvé du travail, je devins membre de l’Association ouvrière, que dirigeaient le Dr Gottschalk, le lieutenant Anneke, Schapper, Moll, Nothjung, d’Ester. Il existait, en outre, une Association démocratique que fréquentaient Wilhelm Wolff, Freiligrath, Marx et d’autres. C’est là que je fis la connaissance de Wolff, qui donnait souvent des conférences sur la situation politique. C’était un vrai plaisir d’entendre parler cet homme. Sa manière lucide, spirituelle, de passer en revue les événements politiques forçait l’admiration ; il savait grouper habilement les événements des plus connus aux moins intéressants et, selon la nature de leur objet, les traiter sur un ton satirique ou sérieux. Parfois aussi Freiligrath, avec lequel je me liai plus tard d’une grande amitié, venait à l’association.

			Je fréquentai tous les rassemblements publics importants, et j’aimerais évoquer deux d’entre eux en particulier :

			En septembre 1848, Moll appela à un rassemblement en plein air pour protester contre le désarmement de la garde nationale, contre la proclamation de l’état de siège et contre la suspension de la Nouvelle Gazette rhénane. Après ce rassemblement, on commença à élever des barricades. Mais ça s’arrêta là.
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    Barricade à Cologne, le 25 septembre 1848.



			Le 13 novembre 1848 se tint une assemblée de l’Association démocratique au cours de laquelle Marx vint annoncer que Robert Blum[20] avait été fusillé à Vienne, par décision de la cour martiale. L’assemblée était bien en cours lorsque Marx apparut. Le silence s’installa immédiatement dans la salle, Marx monta à la tribune et lut la dépêche de Vienne annonçant la mort de Blum. Nous étions pétrifiés d’horreur. Puis une véritable tempête déferla sur la salle. Je croyais qu’à présent le peuple allemand allait se lever comme un seul homme pour faire la révolution qui balayerait tout. Mais, comme tous, je me trompai. Les choses se passèrent tout autrement. Les maires baisèrent les mains des tyrans qui avaient ordonné le meurtre des nobles fils du peuple.

			Le renforcement de la réaction se manifesta tout d’abord par les poursuites engagées contre la presse d’opposition, en particulier contre la Nouvelle Gazette rhénane, qui défendait inébranlablement et hardiment la cause de la liberté et du droit. Le 7 février 1849, eut lieu le premier procès des rédacteurs de la Nouvelle Gazette rhénane. Un deuxième suivit le lendemain et, enfin, le 19 mai 1849, le journal fut définitivement interdit. Le dernier numéro parut imprimé à l’encre rouge. Les actes du second procès furent publiés dans le deuxième numéro de la Bibliothèque social-démocrate. En revanche, le premier procès, auquel Engels participa, est presque oublié en Allemagne. Et pourtant, le discours de défense que Marx tint à cette occasion mérite d’être mentionné. Du reste, l’expression « défense » n’est pas vraiment juste. Marx ne se défendit pas, mais accusa le ministère. Autant que je m’en souvienne, il y avait devant les jurés H. Korff (directeur de la Nouvelle Gazette rhénane), Karl Marx (rédacteur en chef) et Friedrich Engels (rédacteur) qui étaient accusés d’avoir – dans un article à propos de l’arrestation du Dr Gottschalk et du lieutenant Anneke, paru dans le n° 35 de la Nouvelle Gazette rhénane – littéralement outragé le procureur Zweifel, dans l’exercice de ses fonctions et les gendarmes chargés d’arrêter Gottschalk et Anneke dans l’accomplissement de leur fonction. Il n’y avait plus une seule place de libre dans la salle d’audience. Après les interventions du procureur et des avocats, Marx prit la parole. Il parla près d’une heure. Avancés d’un ton calme, posé, énergique, ses arguments s’abattaient de plus en plus forts sur la tête du procureur d’État. Pour conclure, Marx dit ceci :

			« Non seulement la situation générale de l’Allemagne, mais également celle de la Prusse, nous oblige à nous montrer extrêmement méfiants à l’égard de toute action du gouvernement, à dénoncer haut et fort devant le peuple les moindres manifestations de ce système. Ce tribunal de Cologne nous a donné tout particulièrement l’occasion de le présenter devant l’opinion publique comme un instrument contre-révolutionnaire. Dans le seul mois de juillet, nous avons dû dénoncer trois arrestations illégales. Les deux premières fois, le procureur d’État Hecker se tut, la troisième fois il chercha à se justifier, mais il se tut devant nos objections, pour la simple raison qu’il n’y avait rien à dire.

			Et voilà que le ministère public ose affirmer qu’il ne s’agit pas là d’une dénonciation, mais d’une misérable diffamation malveillante ! Il fonde cette interprétation sur sa propre méprise. Pour ma part, je vous assure, messieurs, que je préfère suivre les grands événements du monde, je préfère analyser le cours de l’histoire plutôt que de batailler avec des gloires locales, avec des gendarmes et avec le parquet. Si grands que puissent s’imaginer être ces messieurs à leurs propres yeux, ils ne sont rien, absolument rien dans les combats gigantesques du présent. Je considère comme un véritable sacrifice d’avoir à rompre de lances avec de tels adversaires. Cependant, il est du devoir de la presse de s’engager en faveur des opprimés dans leur environnement immédiat. Et puis, messieurs, l’édifice de la servitude a ses véritables supports dans les pouvoirs subalternes, politiques et sociaux, qui sont directement en regard avec la vie privée de la personne, avec l’individu vivant. Il ne suffit pas de combattre les conditions générales et les puissances supérieures. La presse doit se résoudre à entrer en lice contre ce gendarme, ce procureur, ce landrat[21]. À quoi est dû l’échec de la révolution de mars ? Elle n’a réformé que le sommet de la classe politique, mais elle a laissé intacts tous les supports de ce sommet politique : la vieille bureaucratie, la vieille armée, les vieux tribunaux, les vieux juges, nés, éduqués et usés au service de l’absolutisme. Le premier devoir de la presse est désormais de saper tous les fondements du régime politique existant. »

			Quelques mois plus tard Marx était expulsé de Prusse ; Engels se rendit en Bade, où la révolution avait éclaté[22]. Quelques-uns de mes amis y allèrent également. Schapper se rendit dans le duché de Nassau, pour y organiser les paysans, tandis que les camarades restés à Cologne étendirent leurs efforts de propagande à la campagne ; nous avions déjà compris à ce moment l’importance de l’agitation parmi les paysans. (Lorsqu’en 1893 j’assistai au congrès du Parti social-démocrate à Cologne, des paysans m’invitèrent à Worringen, près de Cologne. Ils se souvenaient encore de moi et de mon activité dans les années 1848 et 1849.) Nous consacrions notre temps libre à la fabrication de cartouches qu’on envoyait ensuite en Bade. Naturellement cela se faisait en secret. « Becker-le-rouge » – plus tard maire de Cologne et membre de la Chambre des seigneurs prussienne – nous procurait les balles et la poudre, et chacun faisait son possible pour faire avancer la révolution.

			C’est à peu près à cette époque que mourut le Dr Gottschalk[23]. À Cologne, le choléra faisait rage dans la ville, mais ce sont surtout les travailleurs pauvres qui en furent victimes. Gottschalk, qui en tant que médecin s’était mis avec dévouement au service des ouvriers, était partout où l’on avait besoin d’aide et de conseils, jusqu’à ce que lui-même, fatigué et épuisé, succombe à la maladie. La mort de ce grand démocrate fut un coup dur pour le prolétariat de Cologne. Le chagrin était général. Il n’est pas étonnant que ses funérailles se fussent transformées en une grande manifestation. C’est moi que l’Association d’éducation ouvrière de Cologne désigna pour prononcer l’oraison funèbre, qui fut imprimée par la suite.

			Karl Schapper, qui s’était rendu dans le Nassau pour y faire de la propagande, fut bientôt après arrêté à Wiesbaden. Pendant sa détention provisoire, sa femme décéda à Cologne. Les camarades plus aisés prirent en charge les quatre enfants qu’elle laissait derrière elle ; Freiligrath également adopta un enfant, une petite fille de huit ans, qui ne parlait qu’anglais, car Mme Schapper était d’origine anglaise. Chaque jour, j’allais voir les enfants, et c’est ainsi que je devins un ami intime de Freiligrath.

			En février 1850, Schapper fut renvoyé aux assises. Les ouvriers de Cologne m’envoyèrent à Wiesbaden pour assister au procès et ramener Schapper au cas où il serait acquitté. À l’origine, c’est Freiligrath qui avait été chargé de cette mission, mais comme il devait à l’époque rester à Cologne, c’est moi qui me chargeai de ce travail. Entre-temps, la nouvelle de l’arrivée de Freiligrath s’était répandue à Wiesbaden, et l’on se préparait à fêter la venue du poète.

			Je ne soupçonnais évidemment pas ce qui se préparait à Wiesbaden ; aussi ma surprise fut grande de voir l’accueil grandiose qui me fut réservé à mon arrivée. Tout le monde voulait voir Freiligrath et lui serrer la main. Naturellement, j’expliquai immédiatement aux gens que je n’étais pas Freiligrath. Mais, malgré leur déception, l’atmosphère resta à la fête. Schapper et les autres accusés furent acquittés et les démocrates de Wiesbaden célébrèrent ce verdict en organisant des banquets et des rassemblements. Schapper et moi repartîmes ensuite pour Cologne. À peine y étions-nous arrivés que la police expulsait Schapper sous le prétexte qu’il n’était pas prussien[24]. Il devait quitter le territoire prussien dans les trois jours. Schapper et moi retournâmes alors à Wiesbaden, d’où je fus expulsé le 18 juin 1850. Je partis pour Mayence, Schapper pour Londres.

			Entre-temps, la révolution badoise avait aussi échoué. La contre-révolution avait triomphé sur toute la ligne, et la réaction commença son règne de terreur.

			

		


Chapitre VII

			À la suite de la défaite de la révolution de 1848-1849, le parti du prolétariat sur le continent perdit ce qu’il avait exceptionnellement possédé pendant cette courte époque – une presse, la liberté d’expression et le droit d’association, c’est-à-dire les moyens légaux d’un parti organisé. Le parti bourgeois libéral, ainsi que le parti petit-bourgeois démocratique, en dépit de la réaction, trouvèrent dans la position sociale des classes qu’ils représentaient les conditions de se soutenir mutuellement sous une forme ou sous une autre, et de faire valoir plus ou moins leurs intérêts communs. Le parti prolétarien, lui, après 1849 comme avant 1848, n’avait qu’une voie possible, celle de constituer des unions secrètes. Aussi, depuis 1849, se développa sur le continent toute une série d’unions secrètes prolétariennes, découvertes par la police, condamnées par les tribunaux, brisées par l’emprisonnement, mais que la situation faisait toujours se reconstituer.

			« Une partie de ces sociétés secrètes avait pour premier objectif de renverser le pouvoir de l’État existant. C’était justifié en France, où le prolétariat était vaincu par la bourgeoisie, et où l’attaque contre le gouvernement en place coïncidait directement avec l’attaque contre la bourgeoisie. Une autre partie des sociétés secrètes avait pour objectif de former un parti du prolétariat sans s’occuper des gouvernements en place. Cela était nécessaire dans des pays comme l’Allemagne, où la bourgeoisie et le prolétariat étaient soumis ensemble à leurs gouvernements à demi féodaux, et où, de ce fait, une attaque victorieuse contre les gouvernements existants aurait d’abord obligatoirement aidé la bourgeoisie, ou plutôt ce qu’on appelle les classes moyennes, à prendre le pouvoir au lieu de le briser. »

			C’est ainsi que Marx décrit la situation après la défaite du mouvement de 1848. La Ligue des communistes avait repris vie et se proposait de former clandestinement le parti du prolétariat. Comme, à Londres, toutes sortes d’éléments suspects avaient pénétré dans la Ligue, le comité central fut, sur proposition de Marx, transféré à Cologne. J’avais pour tâche de redonner vie à l’organisation locale de la Ligue à Mayence et de gagner les ouvriers à nos buts. Extérieurement, notre propagande consistait uniquement à diffuser des tracts. Nous étions si bien organisés que nous pouvions en l’espace d’une heure inonder toute la ville de tracts. La police ne parvint pas une seule fois à attraper les coupables de ces actes.

			En octobre 1850, les camarades de Francfort me chargèrent de réorganiser la Ligue de Nuremberg, et j’y parvins. Malheureusement, notre propagande ne dura pas longtemps. Dans tout le pays allemand, on n’entendait plus parler que d’arrestations. Le policier était devenu le héros du jour. La réaction ne reculait devant aucun moyen, pour peu qu’elle le trouvât approprié, pour écraser le mouvement en faveur de la liberté.

			En juin 1851, je fus à mon tour arrêté à Mayence.

			En franchissant pour la première fois le seuil de la prison, je ne me doutais pas que mon séjour ici durerait des années. Jeune et débordant de joie de vivre comme je l’étais, conscient de n’avoir fait que ce que je devais faire en tant que prolétaire, je ne m’attendais pas à être confronté à une période dure, riche en épreuves. Pourtant vinrent des années de souffrance et de tourments qui ne s’effaceront jamais de ma mémoire. Mayence et Cologne, Graudenz et Silberberg furent les stations du chemin de croix de ma vie.

			Une triple accusation pesait sur moi : premièrement, on m’accusait de diffuser des écrits incitant à la révolte et à des actes de haute trahison ; deuxièmement, de vivre sous un nom d’emprunt (la police avait découvert que j’étais un déserteur et que je ne portais pas mon vrai nom) ; la troisième, et la plus grave, était celle d’appartenir à une « ligue communiste ». Cette dernière était formulée ainsi :

			« Acte d’accusation contre Friedrich Lessner : 27 ans, apprenti tailleur, né à Blankenheim, dans le grand-­duché de Saxe-Weimar, et résidant depuis quelque temps à Mayence. La vie personnelle de l’inculpé Friedrich Lessner, les relations qu’il a entretenues à Londres de l’été 1847 au printemps 1848, son séjour à Cologne pendant les années 1848, 1849 et 1850, les relations qu’il a entretenues pendant toute cette période avec les dirigeants de la Ligue des communistes et enfin son activité comme président de l’Association ouvrière socialiste de Mayence, sont décrites en détail dans l’acte d’accusation déjà dressé contre Röser et ses compagnons [il s’agit du procès des communistes de Cologne de 1852], auquel il est fait référence ici. Lors de son arrestation, effectuée l’année précédente (18 juin 1851), on a trouvé une véritable bibliothèque communiste lui appartenant qui contenait, entre autres, les statuts de l’Association d’éducation ouvrière de Londres, le Manifeste du parti communiste en date de 1848, les statuts de l’Association d’éducation ouvrière de Cologne, Wiesbaden et Mayence, les Revendications du parti communiste, le Catéchisme rouge, un appel « Aux démocrates de toutes les nations », un toast porté par Blanqui et un tract, Allemands et sujets prussiens… En conséquence, Friedrich Lessner est accusé d’avoir, de 1848 à 1851, à Cologne, en accord avec d’autres personnes, tramé un complot dans le but de renverser la Constitution d’État et d’armer les citoyens et les habitants contre le pouvoir royal ainsi que les uns contre les autres aux fins d’une guerre civile. Crime prévu aux articles 84, 89 et 91 du code pénal rhénan, et aux articles 61, n° 2, et 63 du code pénal prussien.

			Cologne, 28 septembre 1852. Le procureur général, Nicolovius. »

			Cet acte d’accusation ne me fut remis qu’après quinze mois de détention provisoire.

			La plus grande partie de cette terrible époque, je l’ai passée à l’isolement cellulaire. Si, à l’extérieur, je n’avais pas eu une fiancée, qui s’était occupée de moi avec amour et un total dévouement, je ne m’en serais pas tiré sans dommages.

			Ce que je vécus de pire, ce fut le transfert de la prison de Mayence à celle de Cologne. Le voyage, que je dus faire à pied, dura du 27 juin au 6 juillet, neuf jours donc. Je fus transporté de ville en ville, la plupart du temps en compagnie de vingt à trente criminels de droit commun. À chaque halte, on m’enfermait tout seul pour la nuit, comme un criminel particulièrement dangereux. J’eus ainsi amplement l’occasion de découvrir toute la brutalité et toute la bassesse des différents bourgmestres et policiers. Pendant tout le voyage, j’étais entravé par des chaînes. De zélés gendarmes m’avaient si bien enchaîné que le sang jaillissait de mes mains. Quand je protestais contre ce traitement inhumain, on me rouait de coups. Les bourgmestres et les policiers croyaient, par leur brutalité à mon égard, devoir prouver leur loyauté envers le roi et le gouvernement. Ces journées du 27 juin au 6 juillet 1852, je ne me les rappelle qu’avec effroi.

			Le 4 octobre 1852, je comparus devant les jurés de Cologne. Les autres inculpés étaient Nothjung, Bürgers, Röser, le Dr Daniels, le Dr Becker, le Dr Abraham Jacobi, le Dr Klein, Otto, Reiff et Ehrhard. Les débats durèrent plus de cinq semaines. Je n’ai pas l’intention d’entrer ici dans les détails du déroulement de la procédure ; Karl Marx en fait un récit détaillé dans ses Révélations sur le procès des communistes de Cologne. Le verdict fut rendu le 12 novembre 1852. Nothjung, Bürgers et Röser furent condamnés à six ans de forteresse, le Dr Becker, Reiff et Otto à cinq, et moi-même à trois ; les quatre autres accusés furent acquittés. À part moi, aucun autre des condamnés à l’époque n’est encore en vie.

			C’est avec le procès des communistes à Cologne que se termina la première campagne d’agitation des communistes allemands.
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    Le procès de la Ligue des communistes à Cologne, en octobre et novembre 1852.
	


		

Chapitre VIII

			Le verdict me porta un rude coup. Trois ans d’enfermement dans une forteresse, voilà ce qui m'attendait ! Cependant, je me calmai bientôt. Je me réjouis qu’ait pris fin la détention préventive – cette longue souffrance dans les affres de l’incertitude. Je savais au moins maintenant combien de temps il me restait encore à purger. Les jours s’écoulaient, bien que lentement, et avec eux aussi le temps de détention ; on voit une fin devant soi. Il en est tout autrement de la détention provisoire. On vit dans le supplice de l’incertitude, et chaque jour est une prolongation de ce supplice.

			Le 14 décembre 1852, mes compagnons d’infortune furent conduits dans les différentes forteresses où ils devaient purger leur peine. Le 30 mars 1853, ce fut enfin mon tour. Le lieutenant de police Rockenstein, flanqué d’un officier de sécurité de Berlin, vint me chercher. Je passai la nuit à Berlin, où il me fut donné de voir le tristement célèbre préfet de police Stieber, témoin de la Couronne au procès de Cologne[25]. De Berlin, nous partîmes en direction de l’est vers la forteresse de Graudenz[26]. Je me souviens avec satisfaction du traitement que me réserva le lieutenant Rockenstein tout au long du voyage, qui contrastait avec la manière avec laquelle j’avais été traité auparavant. C’était un homme tout à fait bien.

			Le 2 avril, nous arrivâmes à Graudenz. On me remit entre les mains du commandant de la place, qui me fit attribuer une pièce. J’étais très seul à Graudenz, mais je m’y sentais beaucoup mieux que dans les prisons de Mayence et de Cologne. Au moins, j’étais plus libre de mes mouvements. J’avais aussi la permission d’écrire et de lire, et de faire une heure de promenade en plein air chaque jour.

			Au-dessus de moi, il y avait un Polonais du nom de Sulkowsky, qui avait été expédié pour six ans à Graudenz en raison de ses convictions politiques. Il me raconta que Röser, mon coaccusé au procès de Cologne, se trouvait également à Graudenz, et je m’en réjouis beaucoup. Malheureusement, je n’ai jamais pu le rencontrer. En dehors de Sulkowsky, Röser et moi-même, il y avait encore un vieux Polonais du nom de Bonski, qui était prisonnier ici depuis 1831. Il avait pris part à la révolution polonaise de 1831, puis, après la défaite de Varsovie, avait franchi la frontière prussienne et avait été envoyé à la forteresse par les autorités prussiennes. Là, il fut promu au poste de commis aux vivres, poste dans lequel il gagna l’affection de tous. Je fis bientôt sa connaissance et j’appris à aimer ce bon vieil homme comme un frère. Il fut remis en liberté le 11 septembre 1853. Nous pleurâmes lorsque le vieil homme nous serra la main pour la dernière fois.

			Mon séjour à Graudenz dura jusqu’au 12 janvier 1854. Ce jour-là, on me transféra à la forteresse de Silberberg, en Silésie[27].

			Le 11 janvier, je fus brusquement informé qu’il me fallait me tenir prêt à être transféré dans une autre forteresse. On ne me dit pas où. Je demandai qu’on me donne le nom de mon futur lieu de résidence, mais cela me fut catégoriquement refusé. Les grandes précautions qui furent prises pour ce transport et le silence dans lequel tout se déroulait m’étaient pénibles et m’inquiétaient. On recommanda aux soldats qui devaient me conduire à ma destination de me surveiller sans relâche, et le commandant de la place me dit en guise d’adieu que les soldats avaient ordre de tout simplement me fusiller si je tentais de m’enfuir. Ces précautions étaient certes ridicules, mais elles me firent une certaine impression. Maintenant, je me prenais tout à coup moi-même pour quelqu’un de très dangereux.

			Le 12 janvier, je quittai Graudenz et le 15 janvier j’arrivai à Silberberg, où je restai jusqu’au jour de ma mise en liberté, le 27 janvier 1856.

			À la forteresse de Silberberg, le traitement était meilleur, du fait que les prisonniers étaient autorisés à se parler et à faire chaque jour quelques heures de promenade ensemble. Cela nous fit beaucoup de bien à tous. En dehors de moi, il y avait alors dans la forteresse un officier, qui s’appelait Schlehahn, dont le crime consistait à avoir sympathisé avec le mouvement de 1848 ; il y avait aussi un étudiant du nom de Kaufhold, originaire d’Erfurt ; le troisième était un typographe, Dönnig ; en dehors de ceux-ci, il y avait encore quelques autres « criminels » politiques. Le destin de Dönnig était tragique. Son père avait été un patriote prussien qui, après la bataille d’Iéna, avait fait tout ce qui était en son pouvoir pour délivrer l’Allemagne de la domination étrangère. Napoléon Ier le fit mettre en prison pour cela, et il dut y rester pendant des années. Ces traditions libérales et patriotiques furent reprises par son fils, qui fut envoyé à la forteresse de Silberberg pour les avoir mises en pratique. Si son père avait dû aller en prison parce qu’il contestait la domination napoléonienne, son fils dut y aller à son tour parce qu’il s’opposait violemment au gouvernement patriotique. Le vieux Dönnig se serait-il sacrifié s’il avait pu prévoir les décrets de Carlsbad ?[28] Aurait-il lutté contre la domination étrangère s’il avait su quelles chaînes les princes allemands allaient ensuite imposer au peuple allemand ? Le destin de la famille Dönnig révèle un pan de l’histoire du peuple allemand dans la première moitié de notre siècle.

			Les deux années passées dans la forteresse de Silberberg se consumèrent dans la nostalgie de la liberté et de l’activité. Le désir de liberté ne cessait de s’accroître en moi ; plus le jour de la libération approchait, plus mon impatience grandissait.
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    La forteresse de Silberberg en 1842.
	

	
			Pendant mon séjour à la forteresse de Silberberg, un changement de monarque eut lieu en Saxe-Weimar, qui ne manqua pas d’être accompagné des amnisties habituelles. Les déserteurs aussi furent amnistiés. Ce fut pour moi une chance, car après avoir purgé ma peine j’aurais dû être remis aux autorités militaires de Weimar, dont je n’avais rien de bon à attendre. Cette idée m’avait déjà tracassé dans les prisons de Mayence, Cologne et Graudenz, et avait profondément contribué à ce que mon humeur se détériorât. Après l’amnistie, je devins plus gai et plus optimiste, car j’avais la certitude que je n’aurais plus rien à craindre après la fin de ma détention.

			L’heure de ma libération sonna enfin. Il est impossible de décrire tous les sentiments qui traversèrent mon esprit à ce moment mémorable. Les quatre années et demie d’emprisonnement m’apparurent comme un affreux rêve. Ce fut dans l’ensemble une triste époque, pendant laquelle la sympathie que me témoignaient mes camarades était le seul point lumineux. Les jours où je recevais des lettres ou une aide financière de mes camarades de Cologne comptaient parmi les plus heureux de ma vie.

			Les objets trouvés chez moi lors de mon arrestation à Mayence avaient été confisqués par le Trésor. Je regrettai surtout la perte de mes collections de livres, parmi lesquelles se trouvaient des pamphlets et des journaux des années trente et quarante. Je fis une réclamation à plusieurs reprises auprès des autorités de Cologne, mais sans succès.

			

		


Chapitre IX

			Le 27 janvier 1856, on me rendit enfin la liberté. « La liberté ! » Comme si l’Allemagne d’alors n’avait pas été une gigantesque prison ! Cette impression s’empara de moi aussitôt qu’après avoir rendu visite aux parents de mes compagnons d’infortune à Breslau, Erfurt et Fribourg, j’arrivai à Weimar. Là, j’essayai de faire de l’agitation, mais les gens étaient si intimidés qu’au seul mot de « communisme » ils reculaient d’effroi. Ils m’apparaissaient tous comme des enfants frappés par leur maître d’école qui se sentaient menacés par celui-ci dès qu’ils oseraient bouger.

			Je n’avais point de patrie. Les autorités auxquelles je m’adressai pour obtenir un passeport ne voulaient plus me reconnaître – moi, un communiste perdu de réputation – comme un enfant de leur pays. Ce n’est qu’après des courses interminables et à force d’insistance que je parvins à obtenir quelques papiers. Puis je partis pour Londres via Hambourg. Les seules personnes qui, pendant mon court séjour en Allemagne, après ma mise en liberté, me traitèrent aimablement furent la belle-mère de Freiligrath, à Weimar et les Martens, à Hambourg.

			En mai 1856 je débarquai à Londres. Peu après, je rendis visite à Freiligrath, qui m’accueillit très cordialement ; ensuite je me rendis chez Karl Marx qui, en guise de compensation pour ma bibliothèque saisie, m’offrit tous ses livres parus jusqu’alors. De même j’allai voir mes vieux amis de 1848, Karl Pfänder, Georg Eccarius et d’autres, et je fis également la connaissance des réfugiés allemands – parmi lesquels, entre autres, Wilhelm Liebknecht –, qui étaient alors très nombreux à Londres. Après avoir trouvé un emploi, je retournai à l’Association d’éducation communiste, qui se trouvait alors dans un triste état. La raison en était la suivante : après la défaite du mouvement révolutionnaire de 1848, l’association s’était scindée en deux fractions, l’une dirigée par Marx et Engels, qui avait pour exigence l’éducation et l’organisation systématiques de la classe ouvrière, tandis que l’autre fraction, dirigée par Willich et Schapper, voyait dans les putschs et les révoltes le salut du peuple allemand. Cette querelle avait fortement affaibli l’association. De nombreux membres l’avaient quittée et ceux qui étaient restés s’étaient peu à peu si embourgeoisés qu’ils pouvaient écouter bien sagement Gottfried Kinkel[29] dénigrer et calomnier les républicains dans les conférences qu’il donnait dans l’association, l’applaudir même, et payer par-dessus le marché 10 à 12 marks par conférence. Car, sans honoraire, pas de conférence de Kinkel dans l’association. Par ailleurs, monsieur le professeur avait un très grand talent pour inculquer aux ouvriers le culte de la personnalité. Il n’y avait plus trace d’idées communistes dans l’association. Elle était tombée bien bas, tout à fait dans le goût de nos libéraux, qui croyaient pouvoir supprimer la misère des ouvriers à coups de conférences sur la comptabilité et sur les sciences naturelles.
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    Gustave Doré, « Over London », By Rail, 1872, Londres, vue prise d’un train par dessus les toits.
	

	
			La situation dans laquelle se trouvait l’association d’éducation ouvrière communiste m’affecta énormément. Je me mis alors à scruter les membres et à chercher à gagner des amis parmi eux. Après y avoir réussi, je commençai à faire un travail de sape contre les positions défendues par Kinkel. Notre opposition grossit finalement au point que Kinkel fut obligé de partir. Ce n’est qu’après avoir évincé Kinkel que l’on put revenir peu à peu à l’ancienne situation. Liebknecht recommença à fréquenter l’association, ainsi que Marx, qui fit une série de conférences sur l’économie politique, à titre gracieux bien entendu, comme du reste il n’a, toute sa vie durant, jamais accepté un sou des ouvriers. La présence de Liebknecht contribua grandement à apporter une nouvelle vie dans l’association ; le nombre de membres augmenta quantitativement et qualitativement et ce fut à nouveau une joie de fréquenter l’Association d’éducation ouvrière communiste. Elle fut également la première association à s’affilier à l’Association internationale des travailleurs, fondée en 1864, et contribua beaucoup à sa fondation. Ce furent des chants allemands de contenu radical qui retentirent lors de l’assemblée constituante de l’Internationale et ce sont des membres de l’Association d’éducation ouvrière communiste qui la chantèrent. Financièrement, l’association fit beaucoup aussi pour l’Internationale.
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    Wilhelm Liebknecht (1826-1900).



			Au même moment que les événements décrits ici, apparaissait à Londres le mouvement de la Libre Pensée. À sa tête se trouvait Charles Bradlaugh[30], un homme du peuple, orateur et propagandiste très doué. Il fit des conférences publiques qui, au début, étaient dirigées non seulement contre la religion et l’Église, mais aussi contre l’exploitation et l’oppression. Ma femme et moi – je m’étais marié en 1858 – adhérâmes tout de suite à ce mouvement et l’aidâmes par tous les moyens. Mme Marx et ses enfants assistaient également aux conférences du dimanche après-midi de Bradlaugh, et Marx lui-même s’y rendit quelques fois. Lorsque je rendais visite à la famille Marx à cette époque, j’entendais Mme Marx qui louait Bradlaugh et attendait de lui de grandes choses pour le mouvement prolétarien. Marx se mettait à sourire et disait que Bradlaugh se vendrait tôt ou tard à la bourgeoisie. Les paroles de Marx se vérifièrent entièrement. À peine eut-il gagné une certaine popularité en Angleterre qu’il trahit le prolétariat. Élu au Parlement, il suivit la bourgeoisie docilement et vilipenda et calomnia le socialisme. Le prêtre de l’athéisme se comportait à l’égard de la classe ouvrière de manière aussi odieuse et méprisante que les prêtres de l’Église. Il voulut également se faufiler dans l’Association internationale des travailleurs, mais il se heurta là à l’opposition de Marx, qui savait tenir à distance les arrivistes de ce genre. Bradlaugh chercha à se venger de Marx en faisant courir le bruit que Marx était au service de Bismarck ! Des hommes comme Bradlaugh ne sont pas rares en Angleterre. Les travailleurs leur servent seulement de marchepied pour pouvoir monter plus haut. Quand ils sont devenus suffisamment populaires et influents, ils se mettent alors à mépriser et railler le peuple, qui malheureusement se laisse toujours tromper et duper. C’est le malheur de la classe ouvrière d’Angleterre de ne toujours pas savoir distinguer un ami d’un ennemi.

			À partir de 1859, parut à Londres un hebdomadaire allemand, Hermann, dont Gottfried Kinkel fut le fondateur et le directeur. Il était de tendance libérale, parfaitement dans le sens philistin des discours tenus par Kinkel à l’Association d’éducation ouvrière communiste. Aussi nous décidâmes de lancer un journal pour faire contrepoids à cet organe et de solliciter Marx et Engels pour le rédiger. Le premier numéro de notre journal, qui avait pour nom Das Volk (Le Peuple), parut le 7 mai 1859. Je fus chargé de son expédition. Deux mois à peu près après la parution de Das Volk, le professeur Kinkel cessa de faire paraître Hermann. Quant au Volk, seize numéros en tout parurent, dans lesquels Engels publia une série d’articles sur la guerre ­austro-italienne[31], et Marx quelques articles sur la politique de la Prusse pendant cette guerre. Dans les numéros 14 et 16, parut un assez long compte rendu de la Critique de l’économie politique, publiée par Marx à cette époque.
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    Quelques-uns des journaux auxquels Lessner participa.



			De 1860 à 1864, il ne se passa pas grand-chose dans ma vie qui mériterait d’être consigné par écrit. Je consacrai ces quatre années à ma famille et à parfaire mes connaissances. Je suivais régulièrement les conférences que faisaient à l’université de Londres les professeurs Huxley, Tyndall et Hoffmann sur la physiologie, la géologie et la chimie. En général, les ouvriers allemands suivaient volontiers les conférences de ces éminents scientifiques. Ce fut Marx encore qui nous encouragea à le faire, lui-même avait l’habitude de suivre ces cours de temps à autre. Voilà comment s’écoula le temps jusqu’en 1864.

			

		


Chapitre X

			En 1864, on fêta la renaissance de la vieille Ligue des communistes, sous une forme nouvelle il est vrai, celle de l’Association internationale des travailleurs. Le socialisme recommençait plus vivement que jamais à occuper les travailleurs. Notre activité passée portait maintenant ses fruits. L’idée d’une union internationale de travailleurs naquit lors de la deuxième Exposition universelle de Londres, en 1862. Des travailleurs de tous les pays civilisés se rencontrèrent alors à Londres et décidèrent de discuter des mesures qui pourraient mener à une amélioration de la situation du prolétariat. Deux ans passèrent cependant avant que cette idée ne prît corps. Ce fut l’insurrection polonaise de 1863 qui précipita la fondation de l’Internationale. À cette époque, les Polonais étaient beaucoup plus appréciés par les peuples d’Europe occidentale qu’ils ne le sont aujourd’hui. Dans chaque Polonais, on voyait un combattant de la liberté. La défaite des Polonais était partout ardemment partagée. En avril 1864, un rassemblement d’ouvriers anglais eut lieu au St James’s Hall, à Londres, afin de gagner l’opinion publique aux Polonais et d’exercer une pression en leur faveur sur Lord Palmerston, alors chef du gouvernement anglais. Les ouvriers français envoyèrent aussi une délégation. Après ce rassemblement se constitua un comité d’ouvriers anglais qui envoya une « adresse de fraternité » aux camarades français. La réponse à cette adresse devait être transmise par une délégation française. Celle-ci devait être reçue le 28 septembre 1864 à Londres au cours d’une réunion publique. Les ouvriers anglais invitèrent également à cette réunion les membres de l’Association d’éducation ouvrière communiste et émirent en même temps le souhait que nous intercédions auprès de Marx afin que lui aussi assiste à cette fraternisation internationale des travailleurs. L’Association d’éducation communiste m’envoya chez Marx. Je lui fis part du désir des ouvriers anglais et, après lui avoir donné quelques renseignements sur les organisateurs et l’objet de la réunion, Marx se dit prêt à venir.

			Comme convenu, la réunion eut lieu le 28 septembre. M. Beesly, professeur à l’université de Londres et partisan de Comte présidait la réunion[32]. Des Anglais, des Allemands, des Français, des Polonais et des Italiens étaient présents. Le compte rendu de cette mémorable réunion est le suivant :

			Le professeur Beesly ouvrit la réunion par un discours accueilli avec enthousiasme. Il disait :

			« Nous sommes ici pour recevoir une délégation d’ouvriers français. J’espère que cette réunion contribuera à renforcer le sentiment de fraternité parmi les travailleurs du monde. Une alliance fraternelle entre l’Angleterre et la France protégerait et permettrait de maintenir les libertés des peuples. Le gouvernement anglais est aussi mauvais que celui des États du continent. L’Angleterre a commis des injustices à l’égard de l’Espagne, de la Chine, du Japon et de l’Inde. Partout, le gouvernement anglais s’est comporté avec lâcheté et sans principes. Débarrassez-vous, mes amis, de ces sentiments égoïstes, que l’on masque sous l’expression « patriotisme », et agissez toujours selon vos sentiments de droit et de justice ! »

			Là-dessus, les Allemands chantèrent quelques-uns de leurs chants qui furent très applaudis. Ensuite, on procéda à la lecture des adresses des travailleurs anglais et français. Dans les deux déclarations, l’idée de la révolution sociale s’exprimait avec force. Enfin, on élut un Conseil central provisoire (appelé plus tard Conseil général), dont Marx fit d’emblée partie. Lors de la deuxième session du Conseil central, je fus proposé comme membre, et je fus élu. Lors de la troisième session, les Italiens soumirent un projet d’adresse inaugurale et de statuts provisoires rédigés par Mazzini. Marx présenta également un projet qui fut accepté à l’unanimité, tandis que celui de Mazzini était rejeté.

			Lors des séances du Conseil central de 1865, la situation polonaise, à côté de la question de l’organisation et de la question ouvrière, fit l’objet d’une vive discussion. Marx était un grand ami des Polonais. Il nous expliquait sans cesse l’importance d’une Pologne libre et indépendante. Ses sympathies pour les Irlandais étaient tout aussi fortes. L’Internationale a tout particulièrement alarmé l’opinion publique anglaise contre les traitements ignobles réservés aux prisonniers irlandais dans les prisons anglaises. Le gouvernement anglais fut obligé d’adoucir le sort de ces « criminels » politiques. D’une manière générale, Marx s’efforçait d’introduire dans le champ de nos discussions toutes les grandes questions politiques afin de permettre aux travailleurs de « pénétrer dans les mystères de la politique internationale et d’avoir un œil sur les coups diplomatiques des gouvernements ».

			Lors d’une des sessions du Conseil central, il fut décidé de tenir le premier congrès de l’Association internationale des travailleurs en septembre 1865, à Bruxelles. Mais, comme le gouvernement belge avait menacé de procéder à des expulsions et des sanctions, le Conseil central convoqua une conférence à Londres, à laquelle participèrent, entre autres, J. Ph. Becker, de Genève et César de Paepe, de Bruxelles. Cela me permit alors de les connaître tous les deux de plus près. Becker en imposait par sa stature virile ; on remarquait à peine De Paepe, de taille tout juste moyenne et maigre, mais d’esprit vif et d’une grande faculté de penser. Lorsque je fis la connaissance de Paepe, il était encore proudhonien. Lors de la conférence de Londres, on se mit essentiellement d’accord sur les questions à mettre à l’ordre du jour du prochain congrès général qui devait se tenir à Genève en septembre 1866. Parmi ces questions, la position de l’Association internationale des travailleurs à l’égard de la religion suscita une vive discussion. Marx proposa de discuter au prochain congrès de « l’idée religieuse : sa relation avec le développement social, politique et intellectuel du peuple ». Cette proposition, fortement contestée par deux délégués anglais, fut finalement retenue face à une forte minorité.
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    Annonce de la conférence de Londres de l’AIT, du 25 au 28 septembre 1865. À la fin, une “soirée” est organisée, avec du thé, une chorale des ouvriers allemands, des chants des ouvriers italiens, de la danse, et de brefs discours. Il est indiqué qu’on peut obtenir un ticket auprès des membres du Conseil central, dont Lessner.



			Au début de l’année 1866, s’engagea le mouvement pour la réforme du droit de vote anglais. L’Internationale aida ce mouvement par tous les moyens dont elle disposait. Fin février, une conférence pour la réforme du droit de vote eut lieu à Londres, à laquelle assistèrent 200 délégués anglais et irlandais. À cette conférence, quelques Anglais, ainsi qu’Eccarius et moi-même, représentaient le Conseil général. L’agitation dura deux ans, jusqu’à ce que le gouvernement anglais se vît contraint d’étendre le droit de vote[33].

			Au printemps 1866, éclata à Londres une grande grève des tailleurs, à laquelle je participai en tant qu’ouvrier et dirigeant.
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    « Amalgamated Society of Tailors ». Annonce en allemand pour une réunion du syndicat des tailleurs, le 23 juillet 1867 à Londres, où Lessner est un des deux orateurs : « Avantages et objectifs d’un syndicat ».
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    Registre de présence aux réunions du Conseil général de l’AIT, septembre à décembre 1870.



			Lorsque éclata la guerre entre la Prusse et l’Autriche, dont le peuple allemand paya la note, nous, à Londres, nous avons souvent mis cette question à l’ordre du jour de nos réunions publiques. Les débats habituels tenus à cette occasion peuvent se résumer en une phrase : nous ne voulons ni de la Prusse ni de l’Autriche, mais d’une Allemagne libre.

			Au même moment, l’Internationale reçut un appel des étudiants parisiens à leurs collègues allemands et italiens. Cet appel était rédigé ainsi :

			« APPEL DES ÉTUDIANTS DE PARIS AUX ÉTUDIANTS D’ALLEMAGNE ET D’ITALIE

			Frères ! Vous saluez dans les deux pays la perspective d’une guerre. La jeune Italie et la jeune Allemagne se mobilisent l’une contre l’autre. C’est avec tristesse que nous, la jeunesse française, nous prenons note de ce mouvement. Notre génération est appelée à accomplir une œuvre qui est l’espoir de l’humanité et qui réclame l’union de toutes nos forces. Cette œuvre, vous la mésestimez.

			Frères allemands et italiens, vous qui, le regard menaçant, tirez l’épée les uns contre les autres, dites-nous donc quels sont les sentiments et les idées qui vous séparent ? Seule la haine brûle dans nos cœurs. Quelle haine ? Répondez ! N’est-ce pas la haine contre l’oppression ? Qu’aimons-nous le plus au monde ? Que voulons-nous tous réaliser dans la société ? La liberté et la justice ! Donc ne posez plus de questions, nous sommes tous d’accord. Et c’est de la folie de nous attaquer les uns les autres. Frères, vous êtes les victimes d’une vieille politique absurde et haïssable qui, depuis des siècles, pousse les peuples à s’entretuer, sous le stupide prétexte d’intérêts nationaux et des différences de race.

			Nationalités, pays, différences de races, équilibre des puissances, autant de grands mots qui n’ont toujours servi de masque qu’à l’ambition et à l’orgueil insensé de quelques oppresseurs. De telles guerres sont menées depuis que le monde existe. Quel en a été le résultat ? Des flots de sang ont coulé. Et qu’en ont gagné les peuples ?

			Frères, le temps est venu de nous débarrasser de toutes ces idées absurdes, de ces préjugés meurtriers. Séparons-nous de ce vieux monde qui menace de tomber en ruine.

			“Italiens”, “Allemands“, “Français” ! Nous nous sommes suffisamment longtemps battus pour la gloire de ces appellations creuses. Qu’elles disparaissent ! Disons donc enfin que nous sommes simplement des hommes. Si nous n’acceptons qu’un seul guide, la raison, ne reconnaissons aussi qu’une seule patrie : l’humanité. Celui qui veut être libre, qui veut marcher avec nous sur le chemin de la révolution, celui-là est notre compatriote, et ceux qui portent atteinte à la liberté, ceux qui veulent à jamais condamner les peuples à l’esclavage, à l’ignorance et à la misère, ceux-là seuls sont nos ennemis.

			Frères d’Allemagne et d’Italie ! C’est contre ces ennemis que nous devons faire la guerre, une guerre impitoyable, sans trêve et sans merci. Nous vous demandons à tous instamment de prendre votre part dans cette guerre. C’est notre tâche sacrée, la tâche du dix-neuvième siècle.

			En avant, unis ! Car cette guerre, depuis le commencement des choses, sera la première qui rendra de grands services à l’humanité ; et elle sera la dernière de toutes les guerres. Car si l’oppression est détruite, si les préjugés ont disparu et si la justice est devenue réalité, comment pourrait-on encore imaginer que les peuples puissent songer à s’anéantir ? De toute évidence, leur intérêt ne se trouve pas dans ces combats atroces, mais dans la paix, la concorde et la fraternité.

			(Signatures) »

			À cet appel, nous les ouvriers du Conseil général, nous avons répondu ainsi :

			« LES OUVRIERS DE TOUS LES PAYS AUX ÉTUDIANTS DE PARIS ET AUX ÉTUDIANTS ET JEUNES GENS DE TOUS LES PAYS

			Étudiants de Paris !

			Nous avons entendu l’émouvant appel que vous avez adressé à vos frères d’Allemagne et d’Italie. Nos cœurs en ont tremblé de joie. On nous avait dit que la magnifique jeunesse étudiante était morte, celle qui auparavant était toujours prête à se battre pour le droit et la justice. Non, elle n’est pas morte, elle avance plus fermement que jamais sur le chemin de la révolution.

			À vous qui, au milieu du tourbillon aveugle qui pousse les gouvernements à exciter les peuples pour les faire s’entretuer, avez eu le courage d’énoncer des paroles de paix et de concorde, nous disons ici :

			Comme vous, nous maudissons la guerre, car c’est nous qui devons en supporter le fardeau, c’est nous qui devrons la payer, c’est nous que les canons faucheront par milliers sur les champs de bataille.

			L’humanité a assez souffert ; elle s’est trop longtemps pliée sous le joug bestial de la force brutale et il est grand temps qu’en chassant toutes les superstitions de sa tête et de son cœur, elle retrouve sa vigueur et réclame de toutes ses forces justice.

			Étudiants et jeunes gens de tous les pays !

			Nous, les déshérités, qui portons le fardeau du jour, nous qui produisons les richesses et n’en profitons pas, nous nous adressons à votre cœur.

			Étudiants en médecine ! Vous connaissez nos souffrances mieux que tous les autres, car vous nous voyez dans les hôpitaux, notre unique dédommagement pour une vie pleine de privations et de travail pénible.

			Étudiants en droit ! Vous savez comment on entrave nos pas au moyen des lois et comment on met obstacle à notre organisation.

			Étudiants en philosophie, qui vous êtes libérés de toutes les superstitions grâce à la science, songez aux efforts que cela vous a coûté pour atteindre ce résultat. Nous, ouvriers, qui devons travailler sans relâche, pouvons-nous faire des efforts supplémentaires pour nous élever à cette hauteur intellectuelle ?

			Jeunes gens, qui comme nous êtes obligés de gagner votre vie, vous savez mieux que quiconque quel travail pitoyable nous coûte notre pain quotidien.

			Nous aussi, comme vous, nous avons notre congrès. Il se tiendra le 3 septembre prochain à Genève.

			Nous examinerons ensemble l’affreuse plaie qui ronge notre chair ; nous voulons chercher un remède et le mettre en application quoi qu’il en coûte.

			Vous êtes encore jeunes ; la vieillesse n’a pas encore refroidi votre généreuse sensibilité. Vous êtes l’espoir de l’avenir. C’est pourquoi nous vous demandons de venir parmi nous, de nous tendre la main, de vous joindre à nous. Apportez-nous les lumières de la science, et nous vous montrerons les secrets du travail. Nous apprendrons ainsi à mieux nous connaître et à mieux aimer apprendre.

			Le pauvre n’a pas de pays. Dans tous les pays le tourmentent les mêmes maux ; aussi comprend-il que les barrières que les gouvernants ont élevées entre les peuples pour mieux les asservir doivent tomber à jamais. C’est cette classe, jeunes gens, la classe ouvrière, qui réalisera le rêve d’Anacharsis Cloots[34], l’orateur de l’humanité ; c’est la classe ouvrière qui fondera la grande confédération des peuples. Venez donc nous aider à accomplir la grande œuvre de notre siècle.

			C’est la révolution sociale, que nous attendons et désirons de toutes nos forces, qu’il nous faut accomplir. Alors les hommes seront maîtres non seulement de leur personne, mais aussi de leur travail, car les privilégiés seront alors totalement impuissants, et les parasites auront disparu de ce monde. Dès lors, seuls les travailleurs manuels et intellectuels seront respectés, la paix régnera sur toute la terre, et l’unité de l’humanité sera établie.

			Londres, 1866.

			Dupont (fabricant d’instruments de musique), Dutton (sellier), Eccarius (tailleur), Jung (horloger), Lessner (tailleur), Marco (fabricant de parapluies), etc. »

			Je n’étais pas présent au premier congrès de l’Internationale, qui se tint à Genève en septembre 1866. J’assistai à tous les autres congrès en tant que délégué.

			

		


Chapitre XI

			En février 1867, l’Association d’éducation ouvrière de Londres célébra le vingt-septième anniversaire de sa fondation. Marx et moi en fûmes les orateurs officiels.

			Je passe sur mon discours, car il ne dépassa pas le niveau d’un discours d’ouverture habituel.

			Marx parla du travail salarié et du capital. Il démontra comment les ouvriers produisent le capital, comment le produit de leur propre travail les maintient en esclavage et comment le capital est continuellement employé à leur forger des chaînes plus solides. Le prétendu travailleur libre croit certes qu’il est libre, mais en réalité il est d’autant plus entre les mains du capital qu’il doit lui vendre sa force de travail pour un salaire de misère, afin de pourvoir à ses besoins les plus indispensables. Le travailleur libre, dans la plupart des cas, se situe matériellement au-dessous du niveau de l’esclave et du serf. La classe ouvrière n’a pas besoin d’abord d’abolir la propriété, celle-ci disparaît de plus en plus au fil des jours ; ce qu’il faut abolir, c’est la propriété bourgeoise, car c’est bien la seule à reposer sur l’escroquerie.

			À propos de la situation en Allemagne, Marx soulignait que la cure de radicalité sociale, c’était tout d’abord le prolétariat allemand qui était capable de la mener avec succès. Premièrement, c’étaient les Allemands qui s’étaient le plus affranchis de toutes les absurdités religieuses ; deuxièmement, ils n’avaient pas besoin de passer par les longues phases différentes du développement bourgeois comme les ouvriers d’autres pays, en particulier d’Angleterre.

			Marx avait toujours eu une haute opinion du prolétariat allemand, dont il observait de près l’évolution.

			Au début du mois de septembre 1867 se tint à Lausanne le deuxième congrès de l’Internationale, et j’y assistai en tant que délégué ; 64 délégués étaient présents, parmi lesquels le Dr Ludwig Büchner (Darmstadt), l’auteur de Force et Matière. Eugène Dupont, membre français du Conseil général, fut élu président ; Eccarius et J. Ph. ­Becker vice-présidents ; et Guillaume, le Dr Büchner et Karl Bürkli secrétaires.

			Le congrès reçut ensuite les rapports du Conseil général et ceux des différents comités du continent.

			Dans l’ordre du jour bien rempli, trois questions nous occupèrent particulièrement :

			1. La classe ouvrière doit-elle se limiter à la lutte économique ou doit-elle également s’engager pour les libertés politiques ?

			2. De quelle manière les ouvriers pourraient-ils utiliser leurs économies – dont les capitalistes disposent – pour leur propre émancipation ?

			3. Quelle est l’attitude du congrès international à l’égard du congrès de la paix réuni à Genève ?

			À propos de la première question, il fut déclaré à l’unanimité : a) que l’émancipation sociale des classes laborieuses est inséparable de leur émancipation politique ; b) que l’émancipation politique est absolument nécessaire ; c) que les travailleurs de tous les pays devaient revendiquer la liberté de la presse et de réunion afin de pouvoir parvenir à la liberté politique.

			On me donna la parole pour répondre à la deuxième question. Dans un assez long discours je recommandai aux ouvriers de fonder avec leurs économies des sociétés coopératives de production. Je rassemblai les grandes lignes de mon discours en deux résolutions, que le congrès adopta.

			À propos de la troisième question, la résolution suivante fut adoptée et très applaudie :

			« Considérant que le poids de la guerre pèse plus lourdement sur la classe ouvrière que sur aucune autre classe de la société, et que celle-ci se voit de ce fait non seulement privée de ses moyens de subsistance, mais doit aussi verser son sang, de préférence aux autres classes ;

			considérant que le poids de la prétendue paix armée pèse sur l’ouvrier presque aussi lourdement que la guerre elle-même, car elle absorbe les meilleures forces du peuple dans un travail improductif et destructeur ;

			considérant enfin que pour remédier radicalement à ce mauvais état des choses, la transformation de la situation sociale actuelle, qui repose sur l’exploitation d’une partie de la société par une autre, est une condition indispensable,

			le congrès de l’Association internationale des travailleurs fait acte d’adhésion, total et résolu, à la Ligue de la paix, constituée le 7 septembre à Genève, et aux efforts qu’elle déploie pour préserver la paix. Elle réclame non seulement l’arrêt de la guerre, mais aussi la suppression des armées permanentes, et à sa place une confédération générale et libre des peuples, fondée sur les bases de la réciprocité et de la justice, à condition toutefois que la classe des travailleurs soit délivrée de sa position d’asservie et d’opprimée ainsi que de son humiliation sociale, et qu’il soit mis fin à la lutte des classes en faisant disparaître les oppositions existantes. »

			Pour finir, il y eut encore en discussion la question de la terre. Les délégués français, tous proudhoniens, étaient contre la propriété commune de la terre, tandis que les délégués allemands, anglais et belges y étaient favorables.

			À cette époque, le mouvement irlandais avait pris un cours terroriste. Les Fenians, « les hommes de l’action », épouvantaient les classes dirigeantes anglaises avec leurs attentats, et partout on attisait la haine contre les malheureux Irlandais. L’Internationale se rangea immédiatement aux côtés des opprimés, victimes de cette haine. Vers la fin octobre 1867, nous organisâmes un grand rassemblement pour exprimer notre sympathie à l’égard de l’Irlande. H. Jung et moi-même prîmes la parole au nom des travailleurs allemands. Nous avons soutenu par tous les moyens les efforts des Irlandais pour conquérir leur liberté. Mais nous ne pûmes empêcher l’exécution de trois Fenians qui avaient été condamnés à mort fin 1867 à Manchester.

			Peu après la fondation de l’Internationale, Marx avait attiré notre attention sur les syndicats anglais. Afin de les gagner à nos buts, le Conseil général de l’Association internationale des travailleurs délégua quelques membres qui devaient entrer en relation avec quelques syndicats. Cette tâche m’incombait très souvent et je lui consacrais le meilleur de mon temps. Ce travail très ingrat m’apprit malheureusement très vite que les dirigeants des syndicats s’opposaient à nos aspirations. Les masses sympathisaient avec l’Internationale, mais les secrétaires des syndicats, détenteurs de la véritable direction, se refusaient à agir dans le sens de ces sympathies. Sur le papier, les dirigeants syndicaux n’étaient pas avares de résolutions en faveur de l’Internationale, mais dès qu’il s’agissait de passer aux actes, il n’y avait plus personne. Cependant, les efforts de l’Association internationale des travailleurs ne furent pas tout à fait vains, car c’est principalement grâce à eux que les syndicats s’engagèrent dans la lutte pour la réforme électorale et commencèrent à faire de la politique.

			En février 1868, l’Association d’éducation ouvrière de Londres célébra le vingt-huitième anniversaire de sa fondation. C’est à moi qu’incomba à nouveau la tâche de prononcer le discours officiel. Après moi, Georg Eccarius prit la parole. Il dit à peu près ceci :

			« Vingt ans se sont écoulés depuis que dans notre association une commission secrète, derrière des portes verrouillées, s’occupa de rédiger notre Manifeste communiste. Cette commission avait des relations secrètes dans toute l’Europe. Les documents les plus importants étaient souvent apportés à destination par des gens qui n’avaient pas la moindre idée du contenu de ces écrits. Aujourd’hui, tout cela a disparu ; nous discutons ici de nos intérêts ouvertement, librement et sans être dérangés. Le dernier événement qui a attiré mon attention est la circulaire que le ministre autrichien a adressée aux fonctionnaires autrichiens, dans laquelle il leur recommandait de ne plus se considérer comme les maîtres, mais comme les serviteurs du peuple. C’est un grand progrès. En 1829 ou 1830, sept ouvriers anglais ont été sévèrement punis pour avoir discuté de leurs intérêts sociaux, et aujourd’hui on s’occupe à Vienne de fonder une association ouvrière démocratique et communiste. Nous voyons par là que nous n’avons pas travaillé en vain. Partout, on sera petit à petit obligé de prêter une oreille attentive à nos revendications. Si l’on nous avait donné tout de suite ce pourquoi nous faisions de l’agitation, je suis convaincu qu’on n’aurait pas su obtenir bien des choses que nous avons acquises de haute lutte. Mais l’obstination de nos adversaires nous permet d’arriver plus sûrement et plus radicalement à nos fins. »

			En septembre 1868, l’Internationale tint son troisième congrès à Bruxelles. J’y représentai les ouvriers allemands de Londres ; 73 délégués de tous les États civilisés d’Europe étaient présents. Cette fois, le congrès attira l’attention des principaux journaux d’Angleterre et du continent. Le Times de Londres consacra à ses délibérations des articles de fond qui, de manière très sérieuse, traitaient de l’action et des aspirations de l’Internationale.

			Le congrès s’ouvrit le 6 septembre. Après la constitution du bureau, on donna la parole à un des délégués de Londres pour la lecture du rapport annuel. Comme toutes les publications de l’Internationale, il était rédigé par Marx. Il disait ceci :

			« L’année 1867-1868 fait date dans l’Association internationale des travailleurs. Après une période de progrès en douceur, son cercle d’influence s’étendit au point de susciter de sévères mises en accusation de la part des classes dominantes et des poursuites de la part du gouvernement. Elle passa au stade de la lutte.

			Le gouvernement français prit naturellement la tête de ceux qui réagirent contre la classe ouvrière. Dès l’année précédente, nous avions dû dénoncer certaines de ses manœuvres hostiles : détournement de lettres, confiscation de nos statuts, interception des documents du congrès de Genève à la frontière française. Ces derniers, longtemps réclamés en vain à Paris, ne nous furent enfin restitués que grâce à l’intervention officielle de Lord Stanley, ministre anglais des Affaires étrangères.

			Cette année cependant, le Second Empire s’est complètement démasqué. Sa police et ses tribunaux ont ouvertement tenté de détruire l’Association internationale des travailleurs. C’est à la lutte des classes, dont la plus grande manifestation fut l’insurrection de juin 1848, que la dynastie du 2 décembre doit son existence[35]. C’est pourquoi elle fut obligée de jouer alternativement les rôles de sauveur de la bourgeoisie et de bienfaiteur paternaliste du prolétariat. Dès que la puissance croissante de l’Internationale apparut dans les grèves d’Amiens, Roubaix, Paris, Genève, etc., le patron autoproclamé des travailleurs n’eut pour toute alternative que d’asseoir son influence sur notre association ou bien l’interdire. Au début, on ne demanda pas grand-chose. Un manifeste que les délégués français avaient lu au congrès de Genève (1866), et publié l’année suivante à Bruxelles, avait été confisqué à la frontière française. À la question posée par notre comité de Paris sur les raisons de cet acte arbitraire, le ministre Rouher invita un membre du comité à un entretien personnel[36]. Lors de l’entrevue qui s’ensuivit, il demanda d’abord que certains passages du Manifeste soient corrigés ou changés. Comme nous nous y refusions, il dit : « Tout de même, nous pourrions nous entendre : il vous suffirait de glisser quelques mots de remerciements à l’empereur, qui a tant fait pour la classe ouvrière. »

			Mais cette délicate suggestion de Rouher, ce sous-fifre de l’empereur, ne rencontra pas la compréhension attendue. Dès lors, le régime du 2 décembre guetta le moindre prétexte pour détruire l’association par la force. Sa colère s’accrut en raison de la propagande antichauvine de nos membres français après la guerre austro-prussienne. Peu après, alors que la peur suscitée par les Fenians avait atteint son paroxysme en Angleterre, le Conseil général apporta une pétition au gouvernement britannique, dans laquelle l’exécution imminente des trois martyrs de Manchester était qualifiée d’assassinat judiciaire. En même temps, nous tînmes des réunions publiques à Londres pour défendre les droits de l’Irlande. Toujours soucieux de briguer les faveurs de l’Angleterre, le gouvernement français estima que les circonstances étaient propices à une attaque contre l’AIT des deux côtés de la Manche. Au cours de la nuit, sa police pénétra dans les logements de nos membres du comité parisien, fouilla dans leurs lettres privées et annonça à grand bruit dans la presse anglaise que le centre de la conspiration des Fenians avait enfin été découvert. L’un de leurs principaux agents était l’AIT. Ce fut beaucoup de bruit pour rien ! Malgré son grand zèle, l’enquête judiciaire ne trouva pas l’ombre d’une preuve…

			En Belgique, notre société se flatte de grands progrès. Les propriétaires des mines du bassin de Charleroi, par leurs vexations incessantes, poussèrent leurs mineurs à l’émeute, et lâchèrent ensuite la force armée contre la foule désarmée[37]. Au milieu de la panique suscitée, la branche belge de l’Internationale prit en main la cause des mineurs. Elle révéla, dans la presse et dans des réunions publiques, leur lamentable situation économique, soutint les familles de ceux qui avaient été tués ou blessés, et fit obtenir une assistance juridique pour les prisonniers. Tous furent finalement acquittés par le tribunal. Depuis les événements de Charleroi, notre succès était assuré en Belgique…

			En Italie, la réaction paralyse l’Association, suite à la tuerie de Mentana[38]. Une des premières conséquences fut la limitation par la police du droit d’association et de réunion…

			En Prusse, l’AIT ne peut pas exister légalement, car une loi interdit tout lien des associations ouvrières prussiennes avec des associations étrangères. De surcroît, le gouvernement prussien reproduit en tout petit la politique bonapartiste…

			Mais, en dépit de tous les obstacles juridiques, de petites ramifications disséminées dans toute l’Allemagne se sont groupées depuis longtemps autour de notre comité de Genève…

			En Autriche, le mouvement ouvrier s’affirme de plus en plus…

			En Angleterre, le mouvement politique, la dissolution des anciens partis et la préparation du prochain combat électoral ont accaparé nos meilleures forces et ralenti de ce fait notre propagande. Néanmoins, nous avons ouvert une correspondance active avec les syndicats provinciaux. Une partie d’entre eux ont déjà déclaré leur adhésion…

			Votre Conseil général était en relation constante avec l’Union nationale des travailleurs des États-Unis. À son dernier congrès, en août 1867, le syndicat américain avait voté l’envoi d’un représentant au congrès de Bruxelles de cette année mais, par manque de temps, il omit de prendre les dispositions nécessaires pour exécuter cette décision.

			L’introduction légale de la journée de travail de huit heures dans les entreprises publiques du gouvernement fédéral et l’adoption d’une loi générale de huit heures dans huit ou neuf États de l’Union mettent en lumière la force potentielle de la classe ouvrière nord-américaine. Néanmoins, elle a le dessous actuellement, à New York par exemple, dans le combat désespéré qu’elle mène contre le capital en rébellion, qui tente, par tous les moyens dont il dispose, de faire avorter la loi sur les huit heures. Ce fait prouve que, même dans les circonstances politiques les plus favorables, tout succès sérieux de la classe ouvrière dépend de la maturité de son organisation, qui forme et concentre ses forces…

			Ce fut précisément ce besoin qui fut à l’origine de l’Internationale. Elle n’est pas la plante élevée en serre d’une secte ou d’une théorie ; elle est une formation naturelle du mouvement prolétarien, qui, lui-même, est issu des tendances normales et irrésistibles de la société moderne. “Profondément pénétrée de la grandeur de sa mission, l’Internationale ne se laisse ni effrayer ni égarer. Son destin est désormais inséparablement lié au progrès historique de cette classe qui porte en son sein la renaissance de l’humanité.” »

			Ensuite vint en discussion la question suivante : « Quelle attitude la classe ouvrière doit-elle avoir en cas de guerre entre deux ou plusieurs grandes puissances et en particulier contre ses instigateurs ? »

			La réponse à cette question fut la résolution suivante, adoptée à l’unanimité :

			« Considérant que la justice doit régler tous les rapports entre les États et les nations, comme entre les citoyens ;

			que la guerre instaure toujours le pouvoir du plus fort et non le droit ;

			qu’elle n’est qu’un moyen de mettre les peuples sous le joug des classes privilégiées ou des gouvernements qui les représentent ;

			qu’elle renforce le despotisme et étrangle la liberté ;

			qu’elle perpétue l’ignorance et la misère en apportant détresse et ruine dans les familles, et répand la démoralisation partout où les armées se concentrent ;

			que la vie et les biens des peuples n’ont servi qu’à conserver les terribles instincts de l’état de nature parmi eux ;

			que dans une communauté fondée sur le travail et la production, le pouvoir doit être au service de la liberté et de l’égalité des droits pour tous ; qu’il ne doit être qu’une garantie de la liberté et du droit, et non un instrument de répression ;

			que, dans une communauté fondée sur le travail et la production, la puissance doit être au service de la liberté et des mêmes droits pour tous, qu’elle doit être une garantie de la liberté et du droit et non un moyen d’oppression ;

			que dans l’état actuel de l’Europe, les gouvernements ne représentent pas les justes droits des travailleurs ;

			considérant que la guerre a le manque d’un équilibre économique pour cause principale et ne peut donc disparaître que par la réforme sociale ; qu’il y a aussi une autre cause résidant dans le pouvoir arbitraire issu de la centralisation et du despotisme ;

			que les peuples peuvent diminuer le nombre des guerres en s’opposant à ceux qui les déclarent et les font ;

			que ce droit appartient en particulier aux classes laborieuses presque exclusivement soumises au service militaire, et qu’elles seules peuvent fonder ;

			qu’il existe, à cet effet, un moyen légal, efficace et tout de suite applicable, puisque la société ne pourrait exister si la production est arrêtée un certain temps ;

			qu’il suffit donc, pour rendre impossibles les entreprises d’un gouvernement personnel et despotique, que les classes laborieuses se mettent en grève,

			le congrès proteste donc, avec toute l’énergie dont il dispose, contre la guerre. Il demande à toutes les sections de l’Association, ainsi qu’à toutes les sociétés et associations ouvrières, de quelque nature qu’elles soient, de travailler dans leurs pays respectifs, avec toute leur énergie, à empêcher la guerre entre les peuples, qui n’est en réalité qu’une guerre civile, qu’un combat entre frères et camarades. Le congrès recommande particulièrement aux ouvriers de cesser tout travail au cas où une guerre éclaterait dans leur pays. Étant donné que le congrès s’appuie sur l’esprit de solidarité des ouvriers de tous les pays, il espère que leur soutien ne manquera pas dans cette grève des peuples. »

			Le congrès discuta ensuite de la grève comme moyen de lutte syndical. La résolution sur cette question fut la suivante :

			« Le congrès déclare qu’une grève n’est pas le moyen de rendre les ouvriers totalement libres, mais qu’elle est nécessaire dans les conditions économiques actuelles ;

			qu’il est nécessaire de soumettre la grève à certaines règles, qui doivent être établies en fonction des conditions d’organisation, d’opportunité et de législation ;

			qu’il est nécessaire avant tout de créer des syndicats là où il n’y en a pas, de les pourvoir de caisses afin de pouvoir résister, et de fédérer les syndicats locaux pour leur permettre de s’entraider en cas de grève et de lock-out ;

			qu’en ces lieux seront nommés des commissions, formées de délégués des différents syndicats qui, en tant qu’arbitres, seraient amenés à se prononcer sur l’utilité de grèves éventuelles ; il est cependant nécessaire que, pour le mode de formation de tels arbitres, on accorde aux différentes sections une latitude suffisante en fonction des coutumes, des habitudes et des lois en vigueur. »

			Puis la question : « Quelle influence les machines exercent-elles sur la situation économique de l’ouvrier ? » suscita une discussion animée.

			Prirent la parole Tolain (Paris), Pollart, De Paepe (Bruxelles), Eccarius et moi-même. Le Times, le Daily News, le Manchester Examiner et d’autres journaux reproduisirent presque littéralement ces interventions. Ces discussions trouvèrent leur expression dans la résolution suivante :

			« Considérant que, d’une part, les machines se sont avérées un des instruments les plus puissants d’oppression et d’exploitation entre les mains des capitalistes ;

			que, d’autre part, le développement des machines créera les conditions nécessaires pour remplacer le système du salariat par un système de production véritablement social, le congrès déclare :

			1. que seules des sociétés coopératives et des organismes de crédit mutuel [influence proudhonienne ! F.L.] peuvent permettre aux ouvriers d’entrer en possession de machines ;

			2. que, toutefois – déjà dans les conditions actuelles – les ouvriers, appuyés par des organisations, doivent avoir leur mot à dire lors de l’introduction de nouvelles machines, afin que cette introduction n’ait lieu que sous certaines garanties ou compensations pour les ouvriers. »

			Pour améliorer les connaissances dans les cercles ouvriers, le congrès recommanda à toutes les sections d’organiser des cours publics sur des sujets scientifiques et techniques, afin de mettre fin autant que possible au manque d’éducation dont souffrent aujourd’hui les travailleurs.

			Un débat passionné s’engagea sur les établissements de crédit ouvrier. Les proudhoniens avaient toujours parlé de banques d’échange, etc., et finalement proposèrent la résolution suivante :

			« Comme la prise d’intérêt est une source permanente d’injustice et d’inégalité, et que les sociétés coopératives de production la conservent, transférant ainsi de l’individu à la collectivité le principe de l’égoïsme qui gangrène la société actuelle, le congrès se prononce pour la fondation de banques d’échange, qui, émettant des capitaux au prix coûtant, visent à démocratiser et égaliser le crédit et simplifient la circulation entre les producteurs et les consommateurs. »

			Les délégués allemands et anglais étaient contre cette résolution.

			Moses Hess, présent au congrès en tant que délégué, déclara, entre autres, que le proudhonisme était déjà mort avant 1848. Marx, dans son livre Misère de la philosophie, avait démontré que cette doctrine était fausse.

			Enfin, on aborda la question de la terre et du sol. Dans ce débat, il apparut à nouveau que les Français n’avaient pas de position véritablement socialiste, alors que les Allemands, les Anglais et les Belges défendaient la propriété collective de la terre et du sol. Tolain et Longuet (de Paris) se prononcèrent contre, De Paepe, Eccarius et moi-même, pour. Sur cette question, la résolution suivante fut adoptée :

			« I. En ce qui concerne les mines :

			Considérant que les grands moyens de travail restent attachés au sol ; qu’ils nécessitent la possession de la terre et du sol sur une étendue considérable ; qu’ils sont des moyens d’accroître son bien et d’acquérir de l’importance ; qu’ils se transforment, dans les mains des capitalistes, en monopoles dangereux ;

			considérant que ces moyens de travail, nécessairement, ont besoin des machines et de travail collectif ;

			considérant que les machines et la force collective des individus sont aujourd’hui uniquement et exclusivement au service des capitalistes, mais qu’elles doivent à l’avenir profiter aux travailleurs ; que, par conséquent, toute industrie où ces deux forces économiques sont indispensables doit revenir à des groupements ouvriers travaillant pour leur propre compte, le congrès déclare :

			1. que les carrières, les mines de charbon et autres minerais, ainsi que les chemins de fer, dans une société bien organisée, appartiendront à la collectivité, la collectivité, c’est-à-dire à l’État nouvellement créé et soumis aux lois de la justice ;

			2. que les carrières, les mines de charbon et autres mines ne seront pas remises aux capitalistes, mais à des sociétés ouvrières, au moyen d’un double contrat, permettant à l’État d’exiger : premièrement, une exploitation rationnelle de la concession, des prestations de services aux membres de ces sociétés, si possible à prix coûtant, et un contrôle de la gestion permettant d’éviter que ces entreprises ne dégénèrent en monopoles ; deuxièmement, de fixer les droits réciproques des membres de la société.

			II. – En ce qui concerne les terres agricoles :

			Considérant que le développement économique lui-même tend à la culture sur une grande échelle ;

			que les besoins en produits agricoles, l’emploi des connaissances agronomiques, l’introduction des machines exigent une exploitation en grand et une co­opération des forces de travail ;

			que la propriété foncière et l’agriculture doivent être traitées de la même façon que les mines ;

			que le sol est la source première de toutes les richesses, et ce sans être le produit de quiconque,

			le congrès est d’avis que la terre doit être concédée à des sociétés de travailleurs agricoles pour y être cultivée collectivement, et avec les mêmes garanties que celles qui ont été indiquées pour les mines.

			III. – En ce qui concerne les canaux, les routes, les chemins de fer et les télégraphes :

			Considérant que ces moyens de communication exigent une gestion et un entretien centralisés, le congrès est d’avis que ces moyens de communication doivent rester propriété collective de la société.

			IV. En ce qui concerne les forêts :

			Considérant que l’abandon des forêts au privé mène à la destruction des forêts,

			que cette destruction nuit à la régulation et à la conservation des sources d’eau, diminue la productivité du sol et nuit à l’état général de la santé de tous,

			le congrès est d’avis que les forêts doivent être bien commun de la société. »

			Cette résolution fut adoptée par 30 voix contre 4 ; 15 délégués s’abstinrent.

			Le premier jour de Noël 1868 mourut ma chère femme[39], avec laquelle, dix ans durant, j’avais vécu une union des plus heureuses. Le National Reformer[40] du 3 janvier 1869 lui consacra la nécrologie suivante :

			« Nous annonçons avec regret le décès de Mme Lessner, épouse de M. Lessner, membre de l’Association internationale des travailleurs. La défunte avait été élevée dans la foi de l’Église anglicane, mais, arrivée à l’âge adulte, après s’être livrée à l’examen approfondi de sa croyance, elle abandonna toute idée religieuse, et s’affilia au mouvement des libres penseurs. Dans les dernières années de sa vie elle était souvent malade ; elle souffrait de phtisie[41]. Elle savait que ses jours étaient comptés et elle regarda la mort calmement en face. Elle refusa d’être assistée par un prêtre, et elle sombra dans son dernier sommeil le premier jour de Noël, à l’âge de 29 ans à peine. Bien qu’attristés par la disparition d’une fidèle combattante, n’oublions pas l’incertitude de la vie et travaillons pour tout ce qui est noble et beau, tant que notre main peut créer et notre cerveau penser. Disons à la sœur que nous venons de perdre ces paroles des anciens Romains : “Nos te ordine, quo natura permiserat, cuncti sequemur” – Nous te suivrons tous, dans l’ordre que la nature a fixé. »

			

		


Chapitre XII

			L’événement le plus important de l’année 1869 fut pour moi de participer au congrès de l’Internationale qui se tint début septembre à Bâle. 77 délégués étaient présents, parmi lesquels Michel Bakounine, le professeur Jannasch (Magdebourg), Liebknecht (Leipzig), Cameron (Philadelphie). Bakounine avait une stature de colosse. Il ressemblait à Marx, sauf que les traits de son visage n’étaient pas aussi expressifs que ceux de ce dernier. Je ne me doutais pas à l’époque du mal que Bakounine allait faire à l’Internationale.

			La première séance du congrès fut consacrée à la lecture du rapport annuel élaboré par le Conseil général. Puis on entama la discussion sur la question de la terre et du sol. On mit en place une commission qui devait proposer une résolution au congrès. J. Ph. Becker, Collin, Jannasch, Lucraft, Langlois, De Paepe, Piéton, Rittinghausen, Murat, Creusot, Sentinon et moi en firent partie.

			La commission soumit aux délégués la proposition suivante :

			« Le congrès déclare que la société a le droit d’abolir la propriété privée de la terre et du sol et de la transformer en propriété collective. Il déclare, en outre, que cette transformation est une nécessité. »

			En ce qui concerne la manière dont le sol doit être cultivé et utilisé, deux points de vue ont été avancés et défendus.

			La majorité pensait que le sol doit être cultivé et exploité par des communautés solidaires. La minorité demandait que la société remette le sol à des cultivateurs particuliers ou, ce qui fut particulièrement souligné, à des sociétés agricoles qui les exploiteraient contre paiement d’une rente.

			La motion de la majorité était signée par J. Ph. Becker, Collin, Rittinghausen, Varlin, Jannasch, Lucraft, Sentinon et moi-même.

			La motion de la minorité par De Paepe, Piéton, Langlois, Murat et Creusot.

			Moses Hess et Georg Eccarius demandèrent une simple confirmation de la résolution de Bruxelles sur la question de la terre et du sol.

			Sur proposition de Caporusso, délégué de Naples, ce point litigieux entre majorité et minorité fut renvoyé au prochain congrès, et l’on passa au vote sur le point principal.

			Sur l’abolition de la propriété privée de la terre et du sol, 54 voix se prononcèrent pour, 4 contre, 13 s’abstinrent, 4 étaient absents.

			Les propositions de résolution de la commission sur la question de l’héritage étaient les suivantes :

			« Considérant que le droit d’héritage favorise le développement de la propriété individuelle, et contribue ainsi à promouvoir la répartition de la terre et du sol, et même de tous les biens matériels, en faveur de quelques particuliers, et à empêcher le passage à la propriété collective ;

			considérant aussi que le droit d’héritage, si petits que soient les biens à hériter, constitue toujours un privilège, dont l’influence, grande ou petite, est quoi qu’il arrive une injustice, et considérant que ce droit est une menace permanente à l’ordre social ;

			considérant ensuite que le droit d’héritage, quel qu’il soit, ne permet pas la justice aussi bien politique qu’économique, et que c’est précisément à son influence qu’il faut attribuer l’absence d’égalité.

			En faisant remarquer enfin que le congrès s’est déclaré pour la propriété collective de la terre et du sol, et que, pour cette raison, en conséquence, le droit d’héritage aussi doit être aboli : le congrès doit affirmer que l’abolition du droit d’héritage est une des conditions fondamentales pour rétablir le droit du travail dans toute sa dimension. »

			Cette motion recueillit 32 voix pour, 23 contre, 13 abstentions ; il y avait 13 absents.

			La question des syndicats vint ensuite en discussion. Wilhelm Liebknecht et les délégués anglais en particulier défendirent avec force la création de syndicats. Le résultat des débats fut la résolution suivante, adoptée à l’unanimité :

			« Le congrès déclare que tous les travailleurs doivent s’employer avec énergie à créer des syndicats dans les différents métiers. Dès que ces syndicats se seront formés, ils doivent entrer en relation avec les autres associations de même métier constituées en d’autres lieux, afin de former des associations nationales. Ces associations doivent être chargées de recueillir toutes les informations concernant leur branche industrielle et de se concerter collectivement sur les mesures à prendre dans l’intérêt des travailleurs. Ils doivent travailler de toutes leurs forces à mettre en œuvre ces mesures, jusqu’à ce que le système du salariat actuel fasse place à la coopération des travailleurs.

			Considérant que la vie économique moderne exige une organisation internationale, le congrès charge le Conseil général de mettre en place une liaison internationale des syndicats. »
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    Les délégués du congrès de l’AIT à Bâle, en septembre 1869. Lessner est le premier en haut, tout à gauche.



			Le congrès suivant, le cinquième de l’Internationale, devait se tenir le 1er septembre 1870 à Paris, mais il en fut autrement. La guerre entre la France et l’Allemagne avait éclaté, et presque à l’heure précise où le congrès aurait dû avoir lieu, Napoléon III était le prisonnier des Allemands, et la République était proclamée en France. Puis il y eut la Commune avec sa fin terriblement tragique, et ce ne fut que dix-neuf ans plus tard qu’il fut possible de tenir un congrès socialiste international à Paris.

			En raison de ces événements, aucun congrès ne se tint en 1870, et en 1871 une seule conférence, à laquelle j’assistai en tant que délégué. À cette conférence de délégués, qui eut lieu à Londres à la mi-septembre, les résolutions suivantes furent adoptées :

			Composition du Conseil général

			« La conférence demande au Conseil général de restreindre le nombre des membres qu’il s’est lui-même adjoint, et à veiller à ce que ceux-ci n’appartiennent pas exclusivement à la même nationalité.

			Délégués du Conseil général

			Tous les délégués nommés par le Conseil général pour des missions précises ont le droit d’assister aux réunions des conseils fédéraux, celles de comités de district, des comités locaux et des branches et d’y être entendus, sans cependant avoir le droit de vote.

			Formation de sections féminines

			La conférence recommande la formation de sociétés féminines de branches au sein de la classe ouvrière. Cette résolution ne s’oppose évidemment pas à la constitution de sociétés de branches rassemblant ouvriers et ouvrières.

			Statistique générale de la classe ouvrière

			1. La conférence charge le Conseil général de mettre en œuvre l’article V des statuts primitifs, dans la mesure où il se rapporte à une statistique générale de la classe ouvrière, ainsi que les résolutions du congrès de Genève (1866) sur le même sujet.

			2. Chaque groupe local est tenu de nommer un comité spécial de statistique, afin d’être toujours prêt, dans la mesure où ses moyens le permettent, à répondre aux questions posées par le conseil fédéral de leur pays respectif, ou par le Conseil général. La conférence recommande à tous les groupes d’accorder une rémunération aux secrétaires des comités de statistiques en rapport avec l’utilité générale de leur travail pour la classe ouvrière

			3. Tous les ans, le 1er août, les conseils fédéraux ou les comités enverront au Conseil général le matériel recueilli dans leur pays respectif. Ce dernier, de son côté, élaborera un rapport général qui sera soumis aux congrès ou aux conférences ayant lieu en septembre de chaque année.

			4. Les syndicats et les branches internationales qui refusent de fournir les informations requises doivent être signalés au Conseil général pour examen. »

			Relations internationales des syndicats

			« Le Conseil général soutiendra, comme jusqu’à présent, la tendance croissante des associations de métier de chaque pays à entrer en relation avec les associations de même métier dans tous les autres pays. Son efficacité en tant que médiateur international entre les associations de métier nationales dépend essentiellement de l’aide que ces sociétés elles-mêmes accordent à l’œuvre de statistique générale du travail entrepris par l’Internationale.

			Les directions des associations de métier de tous les pays sont invitées à tenir informé le Conseil général des adresses concernant leurs affaires locales.

			Ouvriers agricoles

			1. La conférence demande au Conseil général et aux conseils ou comités fédéraux de préparer pour le prochain congrès des rapports sur les moyens appropriés pour assurer la liaison entre les ouvriers agricoles et le mouvement du prolétariat industriel.

			2. En attendant, les conseils ou comités fédéraux sont invités à envoyer des délégués dans les districts paysans, afin d’y tenir des réunions publiques, de propager les principes de l’Internationale et de fonder des sociétés de branches paysannes. »

			Activité politique de la classe ouvrière

			« Considérant,

			que le préambule des statuts déclare que “l’émancipation économique de la classe ouvrière est le grand but auquel tout mouvement politique doit se subordonner en tant que moyen” ;

			que l’Adresse inaugurale de l’Association internationale des travailleurs (1864) énonce : “Les maîtres de la terre et du sol et les maîtres du capital exploiteront toujours leurs privilèges politiques afin de défendre et de perpétuer leurs monopoles économiques. Loin de favoriser l’émancipation politique des travailleurs, ils continueront à mettre sur leur chemin tous les obstacles possibles… La conquête du pouvoir politique est donc devenue le grand devoir de la classe ouvrière” ;

			que le congrès de Lausanne (1867) a déclaré : “L’émancipation sociale des travailleurs est inséparable de leur émancipation politique ” ;

			que la déclaration du Conseil général sur le prétendu complot de l’Internationale française à la veille du plébiscite (1870)[42], contient le passage suivant : “Selon les termes de nos statuts, toutes nos branches en Angleterre, sur le continent et en Amérique, ont incontestablement le devoir exprès, non seulement de constituer des centres pour l’organisation combative de la classe ouvrière, mais aussi d’aider dans leurs pays respectifs tout mouvement politique qui sert à atteindre notre but ultime : l’émancipation économique de la classe ouvrière” ;

			que des traductions erronées des statuts primitifs ont suscité de fausses interprétations qui avaient porté préjudice au développement et à l’activité de l’Association internationale de travailleurs ;

			considérant, en outre, que l’Internationale doit faire face à une réaction violente, qui réprime sans vergogne tout effort des travailleurs à s‘émanciper, et cherche à perpétuer par la force brutale la différence de classe et la domination politique de la classe possédante sur lesquels elle repose ;

			que la classe ouvrière ne peut agir contre la force collective des classes possédantes que comme classe, en se constituant elle-même en parti politique distinct, en opposition à tous les vieux partis constitués par les classes possédantes ;

			que cette constitution en parti politique de la classe ouvrière est indispensable au triomphe de la révolution sociale et à son but ultime – l’abolition de toutes les classes ;

			que l’union des forces individuelles, que les travailleurs ont déjà jusqu’à un certain point constituée au travers de leurs luttes économiques, doit également servir de levier pour leur lutte contre le pouvoir politique de leurs exploiteurs ;

			pour ces raisons, la conférence rappelle à tous les membres de l’Internationale que dans cet état permanent de lutte où est plongée la classe ouvrière, le mouvement économique et l’action politique sont indissolublement liés. »

			Résolutions spéciales de la conférence

			« 1. La conférence approuve que l’on considère comme membres les réfugiés de la Commune que le Conseil général a admis en son sein.

			2. La conférence déclare que les travailleurs allemands ont rempli leur devoir pendant la guerre franco-­allemande. »

			Voilà les résolutions les plus importantes de la conférence de Londres en 1871.

			La même année, je fis la connaissance d’un grand nombre de révolutionnaires français, polonais et russes, pour la plupart des réfugiés de la Commune. Parmi eux se trouvaient Édouard Vaillant, Leo Frankel, Lavroff, Wroblewski, Outine, Lopatine, Lafargue, etc. Marx traitait avec le plus grand respect Lopatine, et Outine aussi, qui plus tard fut agressé par huit bakouninistes et horriblement brutalisé[43].

			

		


Chapitre XIII

			Après la Commune, des temps difficiles s’annoncèrent pour l’Internationale. La presse anglaise, qui occupait une position dominante dans l’opinion publique, nous calomniait et nous couvrait de boue. Les choses allèrent si loin qu’à Londres il nous fut impossible de trouver une salle pour nos réunions. Quand, le 18 mars 1872, nous voulûmes célébrer le premier anniversaire de la Commune, nous trouvâmes la salle que nous avions louée fermée. Cela m’amena à louer une maison particulière pour la tenue des séances du Conseil général. La presse anglaise, dont on a la plupart du temps sur le continent une opinion très favorable, est dans le fond ni meilleure ni pire que la presse allemande, par exemple. Cela a été particulièrement manifeste ces dernières années. Ainsi, les journaux anglais taisent ou déforment les communications favorables provenant de la social-démocratie allemande. En revanche, ils glorifient le tsar, Bismarck et Crispi[44]. La bourgeoisie anglaise n’est pas meilleure que la bourgeoisie allemande. Elle est seulement plus rusée et plus retorse. Ainsi, elle ne combat pas le mouvement ouvrier, mais elle cherche à le corrompre par tous les moyens dont elle dispose.

			Après 1870, l’Internationale fut combattue de l’extérieur de manière de plus en plus violente. La plupart des gouvernements s’en prenaient à ses partisans. En France, on promulgua même une loi spéciale contre eux. Dans les syndicats anglais aussi, on nouait des intrigues contre ses partisans, auxquelles s’ajoutèrent les sordides intrigues de Michel Bakounine au sein même de l’organisation. La situation de Marx à cette époque n’était guère enviable. Il était surchargé de travail pour l’Internationale. Les manifestes, adresses et autres publications de l’Internationale sont tous de la plume de Marx. À cela s’ajoutaient une correspondance volumineuse et les graves soucis dus aux communards réfugiés à Londres. Marx satisfit à toutes ces exigences sans contrepartie matérielle, alors qu’il lui fallait mener une âpre lutte pour l’existence. Les frais d’entretien de son ménage devenaient de plus en plus considérables, notamment après la Commune. À cette époque on pouvait toujours rencontrer chez Marx plusieurs réfugiés français, qui bénéficiaient de la plus large hospitalité. Mme Marx eut alors à traverser des temps particulièrement difficiles. Très souvent, elle venait prendre conseil auprès de ma femme et de moi-même et discuter avec nous de tel ou tel souci familial. Mais tout cela ne pouvait la détourner d’une participation active et sincère au mouvement prolétarien.

			C’est au congrès de La Haye que devait s’engager la bataille décisive contre Bakounine. Celui-ci avait promis de venir. Cela amena Marx à se rendre à La Haye, afin de mettre un point final au conflit avec lui. Le congrès de La Haye fut le seul congrès de l’Internationale auquel Marx assista en personne. Il préféra par la suite rester à Londres, laissant à d’autres le soin de paraître aux congrès. S’il se décida à se rendre à La Haye, c’est qu’il voulait une fois pour toutes mettre fin aux intrigues bakouninistes. Friedrich Engels vint aussi, ainsi que Mme Marx, qui profita de cette occasion pour s’y rendre avec ses enfants.

			Le congrès se tint au début de septembre 1872. Soixante-cinq délégués étaient présents, dont pour l’Allemagne : Bernhard Becker, Cuno, Hugo Friedländer, Dr Kugelmann, Adolf Hepner, Rittinghausen, Schumacher (Solingen), Heinrich Scheu et Josef Dietzgen.

			Michel Bakounine ne tint pas parole ; il ne vint pas au congrès. En revanche, y assistèrent deux de ses créatures, qui jouèrent un rôle pitoyable. Le congrès avait à régler surtout deux questions : premièrement, le transfert du siège du Conseil général et, deuxièmement, l’exclusion de Bakounine de l’Internationale. C’est Friedrich Engels qui intervint sur le premier point. Il proposa de transférer le siège du Conseil général à New York. Cette proposition fut adoptée. L’exclusion de Bakounine eut lieu à huis clos. Les adversaires de Marx condamnaient eux-mêmes les intrigues de Bakounine et votèrent pour son exclusion. Quiconque veut en savoir plus sur cette affaire peut lire Le Complot contre l’Internationale, traduit du français par Kokosky (Brunswick, 1874)[45]. [Nouvelle édition, librairie Vorwärts, Berlin]. Pendant son séjour à Bruxelles, les journalistes de tous les pays civilisés assaillirent littéralement Marx. Tous voulaient le voir et entendre son opinion sur les intentions et les objectifs de l’Internationale.

			La même année, la fédération britannique de l’Association internationale des travailleurs tint son congrès à Nottingham et, en 1873, à Manchester. J’assistai à ces deux congrès.

			Le congrès de La Haye de 1872 fut le dernier événement de la vieille Internationale. Toutes les fédérations prononcèrent leur dissolution les unes après les autres pour faire place à des organisations nationales plus importantes. L’Internationale avait accompli une partie considérable de sa tâche : le socialisme avait été fondé théoriquement sur le plan économique et philosophique par celui qui était à sa tête, Karl Marx, et elle était la première organisation à avoir diffusé ses idées dans toutes les directions du monde civilisé, où elles furent reconnues, avec plus ou moins de rapidité, selon les conditions économiques et morales existantes. Marx lui-même n’attendait pas davantage de l’Internationale.

			

		


Chapitre XIV

			Les dix années de 1873 à 1883 s’écoulèrent assez tranquillement pour moi. Je me sentais vieillir. En plus, la situation de ma nombreuse famille m’obligeait à faire ce que je pouvais pour qu’aucun de ses membres ne tombât à la charge de quiconque. Ces efforts ne furent pas tout à fait vains. Certes, nous devions tous travailler très dur pour subvenir à nos modestes besoins, mais, dans l’ensemble, je nétais pas mécontent de ma situation.

			À cette époque, je rendais très souvent visite à la famille Marx. La maison de Marx était ouverte à tout camarade digne de confiance. Les heures agréables que j’ai passées comme tant d’autres dans le cercle de sa famille sont inoubliables pour moi. Là brillait tout d’abord Mme Marx, une grande et très belle femme, noble d’apparence, mais en même temps si extraordinairement bonne, aimable, spirituelle, et si exempte d’orgueil et de froideur qu’en sa compagnie on se sentait à l’aise comme chez soi auprès de sa propre mère ou de sa propre sœur. Tout son être rappelait les paroles du poète populaire écossais Robert Burns : « Femme, belle femme, le ciel t’a destinée à adoucir l’homme ». Comme je l’ai déjà dit plus haut, elle sympathisait de tout cœur avec le mouvement ouvrier, et tout succès, si minime fût-il, dans la lutte contre la bourgeoisie, lui procurait la joie et la satisfaction les plus grandes.

			Marx attacha toujours énormément d’importance à rencontrer des travailleurs et à s’entretenir avec eux. Il recherchait par ailleurs la société de ceux qui, en face de lui, s’exprimaient ouvertement et ne l’accablaient pas de flatteries. Il attachait la plus haute importance à entendre l’opinion de travailleurs sur le mouvement, et se montrait prêt à tout moment à discuter avec eux des questions politiques et économiques majeures. Ce faisant, il se rendait très vite compte s’ils comprenaient suffisamment ces questions, et plus cette compréhension était élevée, plus il s’en réjouissait. À l’époque de l’Internationale, il ne manqua pas une seule séance du Conseil général et, après les séances, Marx et la plupart des membres du Conseil se rendaient en général dans une bonne brasserie pour y poursuivre à l’aise la discussion devant un verre de bière. Sur le chemin du retour, Marx parlait souvent de la journée de travail normale en général, et de la journée de huit heures en particulier. Il disait souvent : « Nous qui demandons la journée de travail de huit heures, nous travaillons nous-mêmes souvent deux fois plus par jour. » En effet, malheureusement, Marx travaillait beaucoup trop. Ceux qui ne l’ont pas approché de près ignorent combien de force et de temps la seule Internationale lui a coûté. On a du mal à en avoir une idée, quand on ne l’a pas côtoyé. En plus, il lui fallait travailler pour gagner sa vie et passer des heures au British Museum à recueillir des matériaux pour ses travaux historiques et économiques. Lorsqu’il quittait le British Museum pour rentrer chez lui à Maitland Park Road, Haverstock Hill, dans le nord de Londres, il passait souvent me voir – je n’habitais pas très loin du musée – pour s’entretenir avec moi de quelque point concernant l’Internationale. Arrivé chez lui, il mangeait un morceau, se reposait un peu, et se remettait au travail qui, souvent, trop souvent, se prolongeait jusque tard dans la nuit, et même assez souvent jusqu’aux premières heures du jour, quand des visites de camarades venaient encore raccourcir le temps de son court repos du soir.

			Comme tous les vrais grands hommes, Marx ignorait totalement la présomption et appréciait toute aspiration sincère, toute opinion fondée sur une pensée indépendante. Comme je l’ai déjà dit, il était toujours désireux d’entendre l’opinion d’un simple ouvrier sur le mouvement ouvrier. Ainsi, il venait souvent me voir l’après-midi, m’invitait à faire un tour et parlait avec moi de toutes sortes de choses. Je lui laissais bien entendu le plus possible la parole, car c’était un vrai plaisir de suivre le développement de sa pensée et de l’écouter parler. J’étais toujours absorbé par ce qu’il me disait et je ne me séparais de lui qu’avec regret. Au demeurant, c’était un homme de très bonne compagnie, qui attirait, on pourrait même dire charmait, tous ceux qui entraient en contact avec lui. Son humour était inépuisable, son rire, contagieux. Lorsque nos camarades remportaient une victoire dans un pays quelconque, il donnait sans retenue libre cours à sa joie et à son enthousiasme, et les communiquait à tout son entourage.

			Les trois filles de Marx, elles aussi, dès leur plus jeune âge, montrèrent un intérêt des plus vifs pour le mouvement ouvrier moderne, qui constitua toujours pour la famille Marx le principal thème de conversation. Les relations entre Marx et ses filles étaient les plus étroites et les plus exemptes de contraintes qu’on pût imaginer. Les filles considéraient leur père plutôt comme un frère ou un ami, car Marx ne reconnaissait pas les attributs extérieurs de l’autorité paternelle. Dans les choses sérieuses, il était le conseiller de ses enfants, ou sinon, quand son temps le lui permettait, leur compagnon de jeu. D’une manière générale, Marx aimait beaucoup les enfants. Il a souvent dit que ce qui lui plaisait le plus dans le Christ de la Bible, c’était le grand amour de celui-ci pour les enfants. Lorsque Marx n’avait rien à faire en ville et que sa promenade le menait en direction de Hampstead Heath, on pouvait voir souvent l’auteur du Capital entouré d’une bande vibrionnante de gosses des rues.
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    De gauche à droite : Karl Marx (1818-1883), Jenny Marx (1844-1883), Eleanor Marx (1855-1898), Friedrich Engels (1820-1895) et Laura Marx (1845-1911). La photo date sans doute de 1864.



			La mort, en 1883, de sa fille aînée, qui avait hérité de toutes les excellentes qualités de sa mère, toucha notre ami Marx qui traversait une époque particulièrement difficile et malheureuse pour lui[46]. Quelque douze mois auparavant, le 2 décembre 1881, il avait perdu sa femme, la courageuse compagne de sa vie. Ce furent des coups dont il ne se remit jamais. À cette époque déjà, Marx toussait terriblement. À l’entendre tousser, on eût pu croire que sa large et puissante carrure allait se briser en morceaux. Cette toux l’épuisait d’autant plus que son organisme avait été miné depuis des années par un surmenage permanent. Déjà vers le milieu des années soixante-dix, son médecin lui avait interdit de fumer. Marx avait été un fumeur passionné et il lui semblait qu’en arrêtant de fumer il avait consenti à un énorme sacrifice. Lorsque je vins le voir la première fois après cette interdiction, il m’annonça fièrement et tout heureux qu’il ne fumait plus depuis tant et tant de jours déjà, et qu’il ne recommencerait plus tant que le médecin ne lui en donnerait pas à nouveau l’autorisation. Et chaque fois que je lui rendais visite, après cette interdiction, il m’annonçait toujours depuis combien de jours et de semaines il avait cessé de fumer, qu’il n’avait pas songé à fumer, même une seule fois, pendant toute cette période. Il lui semblait tout à fait extraordinaire d’avoir pu s’y faire. Sa joie fut d’autant plus grande lorsque, quelque temps après, le médecin l’autorisa à nouveau à fumer un cigare par jour.

			Le 15 mars 1883, je reçus la lettre suivante :

			« Londres, 15 mars 1883

			Cher Lessner,

			Notre vieil ami Marx s’est tranquillement et paisiblement endormi pour toujours hier à trois heures. La cause immédiate de sa mort est probablement une hémorragie interne.

			L’enterrement aura lieu samedi, à midi, et Tussy[47] te prie de ne pas y manquer.

			En toute hâte,

			F. Engels. »

			Ce message funeste me bouleversa profondément. Ceux qui avaient été en relation étroite avec Marx savaient la perte que ce décès représentait pour le mouvement ouvrier. Celui-ci venait de perdre non seulement un homme d’un savoir universel et d’une vaste intelligence, mais aussi d’un caractère conséquent et inflexible. Les ouvrages qu’il a laissés derrière lui, même s’ils ne représentent que le dixième de ce qu’il avait l’intention d’écrire, sont le meilleur témoignage de la somme de connaissances qu’il a emportée avec lui dans la tombe. Sa vie pleine de luttes et d’abnégation témoigne de l’héroïsme de son caractère.

			Pour terminer ce chapitre, je veux encore transmettre au public une lettre que Marx a écrite à Eccarius et à moi-même à Bruxelles. Nous nous trouvions alors au troisième congrès de l’Association internationale des travailleurs. Voici cette lettre :

			« Londres, 10 août 1868

			Cher Eccarius et cher Lessner,

			Tout d’abord, je remercie Lessner pour sa longue et intéressante lettre.

			Vous ne devez pas permettre que ce congrès aille au-delà de cette semaine. Jusqu’à présent – dans la mesure où l’Angleterre entre en ligne de compte – il n’y a pas eu de problème.

			Si les Belges et les Français recommencent à mettre à nouveau à l’ordre du jour des tas de nouveaux trucs, faites-leur comprendre que ça ne va pas, étant donné que

			1. les Allemands sont très faiblement représentés, car leurs congrès ont lieu à peu près en même temps en Allemagne ;

			2. l’Angleterre est à peine représentée en raison du mouvement pour le droit de vote ;

			3. les Suisses allemands ne sont encore pas du tout représentés, car ils viennent tout juste d’adhérer et les branches depuis longtemps existantes ont dépensé tout l’argent de leur caisse pour la grève de Genève ;

			4. que la discussion est maintenant exclusivement menée en français ;

			5. qu’il faut donc éviter de prendre des résolutions sur des questions théoriques générales, car cela ne peut que provoquer plus tard des protestations de la part de ceux qui ne sont ni Français ni Belges.

			C’est évidemment le récit de la guerre qui intéresse le plus le public. Des grandes déclarations et des discours ampoulés ne feront pas ici de mal. La résolution à prendre à ce sujet semble tout simplement être que la classe ouvrière n’est pas encore suffisamment organisée pour jeter un poids décisif dans la balance ; mais que le congrès proteste au nom de la classe ouvrière, et dénonce les fauteurs de guerre ; qu’une guerre entre la France et l’Allemagne est une guerre civile ruineuse pour les deux pays et ruineuse pour l’Europe. Les arguments selon lesquels cette guerre ne peut être utile qu’au gouvernement russe, on ne pourra sans doute pas les faire passer auprès de ces messieurs les Français et les Belges.

			Mes amitiés à l’ami Becker.

			K. Marx.

			P.S. Si le crédit mutuel vient en délibération, Eccarius doit simplement déclarer que les travailleurs d’Angleterre, d’Allemagne et des États-Unis n’ont rien à voir avec les dogmes proudhoniens et considèrent la question du crédit comme secondaire.

			Les résolutions du congrès doivent être transmises à la presse anglaise par télégraphe. Donc, rien qui puisse être embarrassant !

			K. M. »

			J’ai encore en ma possession un certain nombre de lettres que Marx m’a adressées, mais elles traitent pour la plupart d’affaires privées et sont de ce fait sans intérêt pour le grand public.

			La plus grande satisfaction pour nous fut que le plus ancien et le meilleur ami de Marx, Friedrich Engels, fût encore parmi nous, solide physiquement et alerte intellectuellement. Le troisième volume du Capital[48], c’est à lui seul que le parti en est redevable.

			Ainsi, tandis que Marx, après sa mort, continue d’offrir de nouvelles connaissances et de nouveaux points de vue, ses idées se répandent de plus en plus parmi les prolétaires en lutte. Partout, le mouvement ouvrier est sous l’influence de ses idées. Marx n’a pas seulement lancé aux masses le puissant mot d’ordre : « Prolétaires de tous les pays, unissez-vous », il a aussi, par ses idées, créé la base sur laquelle l’union du prolétariat peut se réaliser, et se réalise. L’Internationale, dont Marx fut l’âme, renaît, plus puissante que l’ancienne, et l’étendard autour duquel se rassemblent les bataillons ouvriers du mouvement ouvrier international est l’étendard que Marx a levé en 1848 et, pendant une génération, a porté en tête du prolétariat combattant. C’est sous cet étendard que continue de marcher à présent l’armée de travailleurs de tous les pays, allant de victoire en victoire.

			

		


Chapitre XV

			Naturellement, ma participation au mouvement socialiste international me mit en contact avec nombre de camarades éminents. J’ai entretenu une correspondance avec beaucoup d’entre eux, par exemple Engels, Freiligrath, Joh. Ph. Becker, Leo Frankel, Cowell, Stepney, le professeur Labriola, Karl Kautsky, etc. Dans les années soixante-dix et quatre-vingts, je travaillai aussi à l’Arbeiter-Wochen-­Chronik (Chronique hebdomadaire ouvrière) de Budapest et au Socialdemokrat de Zurich et de Londres. C’était, et c’est toujours un très grand plaisir de servir mon parti en répandant les idées socialistes, tant que mes forces me le permettent. J’ai du respect pour tous ceux qui agissent au service du socialisme, ce qui toutefois ne m’empêche nullement de les critiquer quand cela me semble nécessaire. La classe ouvrière allemande ne doit pas se laisser priver de son droit de critique. Mais si celle-ci critique ses dirigeants, elle ne doit pas oublier non plus de se critiquer elle-même. D’après l’expérience que j’ai acquise au cours de ces nombreuses années comme simple soldat de l’armée prolétarienne, c’est la masse qui est presque toujours responsable de la trahison de ses dirigeants. Les travailleurs doivent toujours contrôler l’activité de leurs représentants, mais ils doivent aussi apprendre à être capables de les contrôler. Plus le prolétariat cherche à s’éclairer et à se former, moins subsiste le danger que ses dirigeants agissent contre ses intérêts. Les connaissances, non seulement la classe ouvrière en a besoin pour pouvoir battre ses ennemis, mais aussi pour apprendre à comprendre et à juger ses amis et ses dirigeants. Les dirigeants ouvriers anglais manquent souvent à leurs devoirs parce qu’ils ne trouvent auprès des masses qu’ils représentent aucune compréhension pour les idées du temps. C’est aussi l’une des raisons pour laquelle le socialisme n’a pas encore de représentant important au Parlement anglais.

			En Angleterre, le mouvement social-démocrate ne commença à renaître qu’au début des années 1880. En 1881 naquit la Democratic Federation ; en 1884, la Socialist League ; en 1888, la Bloomsbury Socialist Society, qui prit l’initiative de la célébration du 1er mai à Londres[49].

			J’adhérai immédiatement à toutes ces associations. En 1886 et 1887, je participai aux manifestations du Trafalgar Square et, jusqu’à présent, tant que j’en ai la force, je m’emploie à éveiller la conscience de classe de la classe ouvrière anglaise. Je devins aussi tout de suite membre de l’Independent Labour Party (Parti travailliste indépendant), né en 1893. Ce parti de composition purement prolétarienne autorise les meilleurs espoirs. S’il se dote des dirigeants qu’il lui faut, il jouera sans nul doute un rôle important dans le mouvement ouvrier anglais.
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    Le 13 novembre 1887 à Trafalgar Square, à Londres, la police charge les manifestants.
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    Rassemblement pour le 1er mai, en 1892, à Hyde Park à Londres.



			En 1891, j’assistai en tant que délégué au congrès socialiste international de Bruxelles. Comme je l’ai déjà dit, ce n’était pas la première fois que j’allais dans la capitale belge. Mais quelle énorme différence entre 1868 et 1891 ! Une comparaison entre les deux congrès m’apportait la preuve sans appel du progrès gigantesque que le mouvement prolétarien avait accompli au cours des vingt-cinq dernières années. Je me sentis très largement récompensé de tout ce que nous avions fait et sacrifié pendant des années dans l’intérêt du parti. Je n’oublierai jamais non plus l’accueil que la population gantoise réserva aux délégués du congrès international. Mon court séjour à Gand fait partie des plus beaux souvenirs de ma vie.

			M’ont apporté aussi satisfaction le congrès international de Zurich en 1893 et les congrès de la social-démocratie allemande de Cologne en 1893 et de Francfort en 1894, auxquels j’assistai également.
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    Congrès socialiste international à Zurich en 1893.



			Pendant mon séjour à Cologne et à Francfort, je saisis toutes les occasions de converser avec les jeunes gens qui assistaient aux congrès et aux réunions, et je fus très agréablement surpris de trouver chez eux autant de compréhension pour notre cause. Spontanément me revint en mémoire l’époque où moi-même, jeune homme, je répandais clandestinement les idées du socialisme. Comme ce travail était difficile et dangereux à l’époque ! Quelles difficultés nous avions à faire comprendre aux jeunes travailleurs les principes du socialisme moderne, tels qu’ils sont exposés dans le Manifeste communiste ! Comme tout cela est différent aujourd’hui ! La jeunesse apprend facilement et avidement, et n’hésite pas à souffrir pour ses convictions ; elle forge son entendement et son caractère, et s’endurcit pour les combats à venir. Voir cela m’a considérablement fait du bien dans mes vieux jours. Si seulement Marx et sa femme avaient pu voir et vivre tout cela ! Tous deux ont tant lutté et souffert, et tout sacrifié, mais il ne leur a malheureusement pas été donné de voir la splendide récolte de la semence qu’ils ont répandue si difficilement !

			Et pourtant, Marx était profondément convaincu que tôt ou tard les masses ouvrières le comprendraient et puiseraient dans ses idées la force nécessaire pour renverser la société bourgeoise et travailler avec lucidité à la création d’une société nouvelle.

			Marx ne s’est pas trompé !

			C’est la conviction que j’ai ramenée des congrès socialistes de ces dernières années et c’est cette conviction qui embellit le soir de ma vie.

			Il est plus facile de mourir quand on voit que la jeunesse, pleine d’espoir et sûre de la victoire, continue allègrement le travail que les anciens ont commencé.

			

		


Conclusion

			Je me permets, en conclusion de ces souvenirs, de mentionner que ma seconde femme (qui vit toujours) a fait sa part dans le mouvement, bien qu’elle n’ait pas pris la parole en public ni pris la plume.

			Lorsque je fis sa connaissance, en 1869, elle avait déjà une certaine expérience de la vie. Élevée dans une petite ville d’Allemagne, elle était déjà, en tant qu’écolière, obligée de gagner un petit quelque chose pour subvenir aux besoins de sa famille. Elle ne pouvait pas aller régulièrement à l’école, mais comme à l’époque les écoles des petites villes n’étaient pas très efficientes, elle n’a peut-être pas perdu grand-chose. Ce fut la lutte pour la vie qui aiguisa son raisonnement.

			Il est difficile de croire à quel point les pauvres étaient mal payés à l’époque pour un travail long et dur qui les tenait si intensément occupés qu’ils n’avaient guère le temps de réfléchir à leur sort malheureux.

			Lorsque dans ma jeunesse je rejoignis le mouvement ouvrier, il m’apparut rapidement que les femmes devaient être intégrées au mouvement, que, sans leur participation, un mouvement comme celui du prolétariat ne pourrait jamais être parfait et victorieux. C’est vers les femmes et leur influence sur l’éducation et l’instruction des enfants que nous avions à nous tourner pour améliorer les conditions sociales de la prochaine génération.

			Avec mon aide, ma femme apprit rapidement à comprendre mes idées sur les questions économiques et politiques. Dès le début de notre mariage, je l’emmenais à des réunions allemandes et anglaises, afin qu’elle comprît le mouvement ouvrier. Mais, au fil des années, nous dûmes travailler plus dur pour gagner notre vie ; la famille s’agrandit et il restait peu de temps libre à ma femme pour m’accompagner aux réunions. Mais, avec abnégation, elle insista pour que j’y allasse. Sans son aide et sa bonne volonté, il m’aurait été impossible de faire le peu que j’ai fait pour la cause. C’est grâce au travail infatigable de ma femme, à son sens de l’économie et à son renoncement à tout divertissement que nous pûmes éviter tous les chagrins, toutes les afflictions et toutes les périodes difficiles qui assaillent la vie d’un travailleur.

			Il n’est pas surprenant que tous ces soucis, qu’elle m’a épargnés, l’aient vieillie avant l’âge, ni non plus qu’elle ait souffert. Et je regrette maintenant de n’avoir pu changer ces circonstances.

			Lorsque je déclare ouvertement que je ne dois qu’à la bienveillance de ma femme ce que j’ai pu faire pour le mouvement ouvrier pendant tant d’années, je donne cela aussi comme exemple aux autres femmes d’ouvriers afin qu’elles fassent leur part dans notre mouvement, et le rendre ainsi plus fructueux et plus efficace.

			Il y a dans ce monde tant d’opportunistes et de chasseurs de places qui ne pensent qu’à leur intérêt, à l’exclusion de tout sentiment de solidarité, qu’il est impératif que ceux qui sont dotés d’intelligence prennent position dans l’intérêt de notre cause commune. Des milliers d’hommes et de femmes anonymes ont fait leur devoir en silence. Où en serait la classe ouvrière aujourd’hui sans leurs sacrifices silencieux ? Puisse cela inciter chacun à faire son devoir.

			Ma femme, en tout cas, n’oubliera ni ne pardonnera jamais les indignités et les maux que la classe capitaliste a infligés à la classe ouvrière et dont le souvenir a fait d’elle une adepte si dévouée à notre cause.

			

		

Annexe 
 Souvenirs d’un ouvrier sur Friedrich Engels

			Puisse-t-il encore m’être permis, avant de fermer à jamais les yeux, de vous transmettre mes souvenirs sur ma longue relation et ma longue amitié avec le grand pionnier que fut Friedrich Engels. Bien qu’après sa mort beaucoup de choses aient été dites et écrites à son sujet, je crois néanmoins de mon devoir de retracer à mon tour les rapports qui s’étaient établis entre nous à partir de 1847, date à laquelle nous avons commencé à nous fréquenter. Certes, cela ne sera pas fait avec autant de détails que je le souhaiterais. Un demi-siècle s’est écoulé depuis que je fis la connaissance d’Engels, et je dois tout établir de mémoire. Mon grand âge m’en empêche également, ma main ne manie plus la plume avec autant d’aisance ; j’espère donc que le lecteur me pardonnera les défauts de mon récit.

			Ma première rencontre avec Friedrich Engels comme aussi avec Karl Marx remonte à la période cruciale de l’automne 1847 à Londres. Elle se fit au sein de l’Association ouvrière communiste, la seule association de cette époque qui subsiste encore aujourd’hui et sert toujours le mouvement ouvrier moderne. Notre rencontre eut lieu lors de la mémorable assemblée au cours de laquelle fut fondé le mouvement ouvrier international actuel. Marx, Engels et Wilhelm Wolff avaient quitté Bruxelles pour se rendre à Londres en compagnie de leur camarade belge Tedesco, afin de se mettre d’accord sur les principes et la tactique du nouveau mouvement. Le monde sait à présent que c’est au cours de ce congrès communiste que Marx et Engels se virent confier la tâche d’élaborer un Manifeste communiste.

			À cette époque, j’avais déjà entendu parler de Marx et d’Engels, grâce à la Deutsche-Brüsseler-Zeitung, publiée de 1846 à début 1848. Le livre d’Engels La Situation de la classe laborieuse en Angleterre, dont la première édition était parue en 1845, était vendu à l’Association ouvrière communiste de Londres. Ce fut le premier livre que j’achetai et qui me donna pour la première fois une idée de ce qu’était le mouvement ouvrier. L’autre livre qui m’en instruisit à l’époque fut les Garanties de l’harmonie et de la liberté  de  Weitling. La présence de Marx, Engels, Wilhelm Wolff, etc., fit une énorme impression non seulement sur les membres de l’Association ouvrière communiste, mais aussi sur les membres de la Ligue des communistes. On attendait beaucoup de cette assemblée, et nos espoirs ne furent non seulement pas déçus, mais même considérablement dépassés.

			La publication du Manifeste communiste, qui fut le résultat majeur de cette réunion mémorable, est la preuve tangible de ce que j’affirme.

			Physiquement, Engels et Marx étaient très différents. Engels était grand et mince, ses mouvements étaient rapides et assurés, ses propos concis et catégoriques, il se tenait très droit, ce qui le faisait ressembler à un militaire. Il pétillait de vie, son humour faisait mouche à tous les coups ; tous ceux qui le côtoyaient avaient immédiatement l’impression d’avoir affaire à un homme exceptionnellement doué. Si des camarades se plaignaient parfois auprès de moi qu’Engels n’était pas aussi aimable et sympathique qu’ils l’auraient souhaité, cela venait du fait qu’Engels faisait preuve de retenue à l’égard des autres, retenue qui s’accentua encore avec les années. Il fallait bien connaître Engels pour le juger véritablement, tout comme lui-même devait d’abord connaître quelqu’un de très près avant de pouvoir lui accorder sa confiance. Il fallait d’abord apprendre à vraiment connaître et comprendre Engels pour pouvoir vraiment l’estimer. Il n’y avait chez lui aucune dissimulation. Il savait immédiatement si l’on venait l’importuner en lui servant des mensonges ou si l’on lui disait sans fard la pure vérité. Engels était un fin connaisseur des hommes, cependant lui aussi s’est parfois trompé.

			Il était d’une grande générosité et il a aidé sans hésiter de nombreuses personnes malades ou dans le besoin ; plus tard, il fit davantage attention, car il était constamment sollicité de toutes parts, y compris par les bureaux d’aide aux pauvres. Devenu plus âgé, Engels s’informait le plus souvent auprès de moi, si je connaissais telle ou telle personne, puis me laissait le soin de distribuer ses aides. On ne sait que trop qu’il s’est trouvé des gens qui, après avoir amplement bénéficié des largesses d’Engels, plus tard, après sa mort, se sont montrés extrêmement hostiles à son égard.

			Le portrait personnel d’Engels ne serait pas complet si je ne citais pas ici ce que dit de lui son vieil ami anglais George Julian Harney, directeur de l’organe chartiste The Northern Star, qui le connaissait depuis 1843. À la mort d’Engels, Harney écrivit entre autres : 

			 « Je l’ai connu il y a plus d’un demi-siècle, il était mon ami et à l’occasion mon collaborateur. C’était en 1843, lorsqu’il vint de Bradford à Leeds et demanda à me voir au siège du Northern Star … J’avais devant moi un jeune homme grand,  imposant, au visage juvénile presque enfantin, son anglais était déjà parfait à cette époque, malgré son origine et son éducation allemandes. Il me dit qu’il était un lecteur assidu du Northern Star et qu’il suivait avec un très vif intérêt le mouvement chartiste. C’est ainsi que commença notre amitié, il y a 52 ans…  Engels, malgré son énorme travail, trouvait toujours un moment pour songer à ses amis, ou bien leur prodiguer ses conseils et son aide au besoin. Ses vastes connaissances et son influence ne le rendirent jamais hautain ; au contraire, à 75 ans, il demeurait tout aussi modeste et aussi prêt qu’à 22 ans à reconnaître la valeur du travail des autres. Il était extraordinairement hospitalier, aimait rire, et son rire était contagieux. Il était l’âme de la conversation et avait l’art de mettre ses invités à l’aise et de les divertir, il fréquentait étroitement les adeptes d’Owen, les chartistes, les syndicalistes et les socialistes. »

			Mon amitié plus étroite avec Engels et Marx date de Cologne, où, quittant Londres, j’arrivai à la fin du mois de juin 1848. À Cologne, je fis – sous mon nom de l’époque, Friedrich Carstens – la connaissance des membres de la rédaction de la Nouvelle Gazette rhénane, tout d’abord d’Engels, qui savait que j’étais tailleur et qui me nomma son tailleur attitré. Mais mon travail pour lui consistait uniquement à remettre en ordre et à réparer sa garde-robe. Ni Engels ni Marx n’accordaient beaucoup d’importance aux vêtements, et leur situation financière à cette époque n’était pas brillante.

			J’étais très jeune encore ; et de toute façon je n’ai jamais aimé me faire valoir. Aussi, nous nous rencontrions la plupart du temps lors d’assemblées populaires ou autres rassemblements et nous nous saluions en compagnons de lutte. Même si le contact que nous avions à ces occasions ne durait que peu de temps, j’appris dès cette époque à apprécier hautement ces deux hommes remarquables, dont j’attendais beaucoup pour l’avenir.

			Le Manifeste communiste ne laissa aucun doute quant à la profondeur de l’analyse avec laquelle Marx et Engels analysaient la société contemporaine, et son style aisément compréhensif et son contenu profondément scientifique rendaient les antagonismes de classe faciles à saisir même au plus simple ouvrier. Mais, dans la Nouvelle Gazette rhénane, ils faisaient, en outre, la preuve qu’ils étaient non seulement armés de connaissances, mais aussi d’une volonté inflexible.

			La réaction noire-blanche[50] décela rapidement la supériorité écrasante des adversaires qu’elle avait en face d’elle et ne recula devant rien pour en finir avec la Nouvelle Gazette rhénane. Comme elle n’y réussit pas, elle eut recours à des mesures encore plus énergiques pour supprimer le journal. Deux procès furent intentés, le premier le 7 février, le second le 8 février, contre le Comité démocrate de Rhénanie.

			J’assistai avec beaucoup d’intérêt aux deux audiences judiciaires, et ce fut un plaisir de voir et d’entendre avec quelle supériorité et quelle profondeur de connaissances Marx et Engels combattirent la réaction noire-blanche. Les adversaires eux-mêmes ne purent s’empêcher d’admirer ces deux hommes.

			Après la suppression violente de la Nouvelle Gazette rhénane et l’expulsion illégale de Karl Marx, les membres de la rédaction se dispersèrent dans différentes directions. Marx partit pour Paris, Engels pour le Palatinat, où venait de se déclencher un mouvement pour la Constitution du Reich[51]. On peut juger de l’activité d’Engels dans le Palatinat en lisant l’article sur la campagne pour la Constitution du Reich qu’il écrivit pour la Politisch-ökonomische Revue (Revue politico-économique) – Londres, Hambourg et New York, 1850 – dont Karl Marx était le rédacteur.

			Après la défaite de la révolution dans le pays de Bade, Engels dut se réfugier en Suisse en compagnie de nombreux autres combattants, mais il n’y demeura pas longtemps. En 1850, il partit pour Londres où se trouvaient déjà Marx et un grand nombre de réfugiés allemands. À Londres commencèrent pour Engels et pour Marx et sa famille des temps très difficiles, car tous deux se trouvaient privés de moyens d’existence. Eleanor Marx a fait le récit de cette dure période dans l’un de ses nombreux articles.

			C’est à cette même époque que débute la participation active de Marx, Engels, Liebknecht, Wilhelm Wolff et d’autres à l’Association communiste, qui comptait alors parmi ses membres un certain nombre de réfugiés politiques de toutes tendances. Les appréciations sur les événements politiques du passé récent ou leur conception de l’avenir étaient si divergentes, et la vie de réfugié comportait tant de désagréments, qu’on ne doit pas s’étonner que des frictions se soient bientôt produites.

			Après la création de la nouvelle organisation de la Ligue des communistes, à l’initiative en premier lieu de Marx, Engels et leurs camarades, il y eut de vifs affrontements, principalement à propos de la tactique du parti ouvrier, entre ces derniers et Willich, Schapper et ses camarades, qui amenèrent une rupture. Les causes de cette rupture ont été très franchement évoquées dans les Révélations sur le procès des communistes à Cologne de Karl Marx.

			À cette époque parut également la Nouvelle Gazette rhénane, Revue politico-économique, déjà mentionnée, dirigée par Karl Marx, dans laquelle furent publiés l’ouvrage d’Engels sur l’insurrection de Bade et sa Guerre des paysans allemands. Pour autant que je sache, Engels fut obligé en 1850 de quitter Londres pour Manchester afin d’aller travailler dans une fabrique de coton dont son père était copropriétaire. En 1864, il devint associé à son tour et, en 1870, il quitta Manchester pour se consacrer entièrement à ses études et à sa collaboration avec Karl Marx.

			Pendant tout le temps où il était à Manchester, on entendit, un bon bout de temps, très peu parler de lui ; ses fréquentations se limitaient alors principalement à Wilhelm Wolff, Samuel Moore et Carl Schorlemmer. De temps en temps, il se rendait à Londres pour voir Marx, ou Marx allait à Manchester ; mais cela n’arrivait pas souvent, les visites étaient de très courte durée, mais leur relation épistolaire se fit d’autant plus intense.

			Engels et Marx collaboraient tous deux à l’hebdomadaire allemand Das Volk (Le Peuple), que nous avions fondé à Londres en 1859 pour faire pièce au journal de Kinkel.

			En 1859, j’écrivis une lettre à Engels dans laquelle, accessoirement, je lui demandai de me faire parvenir une photographie de lui ; je la reçus avec une lettre remarquable que j’aurais aimé communiquer ici, mais malgré de longues recherches, je n’ai pas encore réussi à la retrouver.

			À l’automne 1870, Engels déménagea avec sa femme à Londres ; ils s’y établirent non loin de chez Marx, dans leur fameux appartement à proximité de Primrose Hill, où il vécut jusqu’à peu avant sa mort.

			La guerre franco-allemande qui éclata en 1870 accapara tout l’intérêt d’Engels et, par conséquent, une grande partie de son temps. Ses articles sur la guerre dans la Pall Mall Gazette, qui lui valurent le surnom de « Général », témoignaient de ses connaissances militaires. Il annonça de nombreuses défaites de l’armée française. Alors que les troupes allemandes étaient en train d’encercler l’armée française du Nord, Engels annonça dans la Pall Mall Gazette que si Mac Mahon ne parvenait pas à une percée vers la Belgique avec son armée, le cercle de fer du corps d’armée allemande l’enserrant de plus en plus le contraindrait à capituler dans la cuvette de Sedan. C’est effectivement ce qui produisit deux semaines plus tard.

			Après la défaite de la Commune de Paris en 1871, la situation au Conseil général de l’Association internationale des travailleurs devint très tendue, et difficile pour Marx et Engels en particulier qui se voyaient chargés d’un surcroît de travail du fait de l’arrivée à Londres d’un grand nombre de réfugiés de la Commune de différentes nationalités. Parmi eux il faut mentionner le camarade hongrois Leo Frankel, qui avait été membre du gouvernement de la Commune et s’était faufilé à travers les troupes prussiennes en se faisant passer pour un marchand d’allumettes. Frankel était l’un des rares à être parfaitement clair et conscient des buts à atteindre pour le mouvement ouvrier.
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    Leo Frankel (1844-1896)



			Après l’amnistie, Frankel revint à Paris, où il reprit son activité de propagandiste. Il est mort il y a quelques années à Paris. J’ai perdu en lui un ami personnel et le parti, l’un de ses meilleurs camarades. Honneur à sa mémoire !

			Les réfugiés de la Commune, qui appartenaient à différentes tendances, se combattaient et se rejetaient mutuellement la responsabilité de la défaite. Les espoirs déçus et la situation embarrassée dans laquelle ils se trouvaient presque tous ont largement contribué à provoquer ces frictions. Les ignobles attaques de la presse capitaliste, l’ignorance générale à propos de la Commune et de sa portée, et de surcroît la campagne de haine de triste mémoire déclenchée par les anarchistes : tout semblait s’associer pour faire disparaître le mouvement international.

			Le transfert du Conseil général à New York par décision du congrès de La Haye permit à Marx et Engels de se consacrer à leurs études économiques. Marx put se consacrer entièrement à son grand ouvrage, Le Capital. Engels devint désormais secrétaire de l’Internationale. Les traductions du Manifeste communiste ou d’autres ouvrages qui lui étaient envoyés pour être revus et corrigés, ainsi que les nombreux articles dans lesquels il traitait de questions d’actualité, sans parler des brochures qu’il rédigeait occasionnellement, accaparaient le plus clair de son temps. Le fait qu’il ait néanmoins laissé derrière lui tant d’ouvrages scientifiques ne fait qu’apporter la preuve de la capacité de travail et de l’assiduité de notre vieil ami. Énumérer ici toutes ses œuvres dépasserait largement le cadre de ces souvenirs.

			En 1878, un coup dur frappa Engels : sa femme, une Irlandaise qui s’était investie corps et âme dans le mouvement des Fenians, mourut des suites d’une affection abdominale[52]. Engels n’avait pas d’enfants et la perte de sa femme fut très dure pour lui.

			À cette époque, il était très difficile pour Engels de voir sa maison ne pas être tenue comme il en avait l’habitude, car il était incapable de travailler si un changement quelconque intervenait dans son environnement. La nièce de sa femme s’occupa de la maison jusqu’à son mariage. Puis vinrent les tristes événements dans la famille de Marx, la maladie de Marx, les souffrances de sa femme et de sa fille, qui moururent toutes deux avant lui. En mars 1883 arriva la nouvelle de la mort de Marx, qui pour n’être pas inattendue n’en était pas moins douloureuse. Engels m’écrivit la lettre suivante :

			« Londres, le 15 mars 1883

			Cher Lessner

			Notre vieux Marx s’est endormi paisiblement et tranquillement pour toujours, hier à trois heures. La cause directe de sa mort a été probablement une hémorragie interne. Les obsèques auront lieu samedi à midi, et Tussy te prie de ne pas manquer d’y assister.

			En toute hâte,

			F. Engels »
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    Lydia Burns (1827-1878).
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    Eleanor Marx (1855-1898).



			Après la mort de Marx, Lenchen Demuth, qui, au sein de la famille Marx, depuis le mariage de Mme Marx, avait vécu et partagé joies et peines de la famille le long de toutes ces années, se chargea de tenir la maison d’Engels. Elle mourut le 4 novembre 1890. Cette perte mit à nouveau Engels dans un extrême embarras ; pour un temps heureusement car, peu après, l’ex-Mme Louise Kautsky, aujourd’hui Mme L. Freyberger, décida de quitter Vienne pour Londres afin de tenir la maison d’Engels. Nous qui lui étions proches et qui lui portions tous un grand intérêt nous réjouîmes particulièrement de voir un problème délicat trouver une solution si souhaitable, et notre ami Engels eut jusqu’à sa mort une bonne collaboratrice qui le comprenait parfaitement et qui de surcroît pouvait l’aider dans ses nombreux travaux. Louise Freyberger avait depuis des années pris part au mouvement international moderne et avait également très sérieusement pris part au mouvement socialiste des femmes.

			En est-il qui ignorent qu’Engels prit une part active au mouvement des nouvelles trade-unions  ? L’énergie avec laquelle il soutint ardemment le mouvement pour la journée de huit heures, bien qu’il travaillât lui-même souvent seize heures par jour et jusque tard dans la nuit, qu’il participait toujours aux célébrations du 1er mai malgré son âge et grimpait sur les charrettes qui servaient de tribune pour les discours ? Et qui oubliera jamais les soirées du 1er mai arrosées du vin de Mai[53] qui suivaient habituellement ces rassemblements ?

			J’étais membre de l’Association communiste ainsi que de la Fédération social-démocrate et de la Ligue socialiste, et contribuai à la fondation du Parti travailliste indépendant ; c’est pourquoi j’étais toujours le bienvenu chez Engels, car je pouvais lui faire part de l’esprit qui régnait dans ces différentes organisations. Tous ceux qui étaient en contact avec Engels savaient très bien qu’il n’était pas d’accord sur bien des points avec la tactique de la Fédération social-démocrate. Si Engels était encore en vie aujourd’hui, il approuverait encore moins sa tactique actuelle.

			L’énergie au travail d’Engels et ses inclinations intellectuelles favorites persistèrent jusqu’à sa mort. On sait quel brillant connaisseur des langues il était. Il maîtrisait parfaitement dix langues ; il avait plus de soixante-dix ans lorsqu’il commença à apprendre le norvégien, afin de pouvoir lire Ibsen et Kielland dans le texte.

			Engels comme Marx prenaient rarement la parole aux réunions publiques. Ils aimaient les débats, mais comme orateurs ils n’étaient pas populaires. La dernière fois qu’il prit la parole en public, ce fut en 1893 au congrès de Zurich, à Vienne et à Berlin. L’accueil qui lui fut réservé à Zurich, les remerciements et les ovations spontanées l’avaient beaucoup ému, comme il me le raconta souvent par la suite. Son voyage en Autriche, en Allemagne et en Suisse fut une marche triomphale de nos idées, et Engels a très souvent regretté que, comme à lui, il n’ait pas été accordé à Marx de voir la nouvelle Allemagne, l’Allemagne des travailleurs.

			La constance ainsi que l’esprit de décision sont les caractéristiques propres à Engels jusqu’à la fin de ses jours. Il agissait toujours de manière simple et franche. Quel que fût le sujet sur lequel on l’interrogeait, on obtenait une réponse brève et convaincante. Engels disait toujours ce qu’il pensait, que cela plût ou non.

			Il n’hésitait pas à désapprouver sans réserve certains procédés en cours dans le parti, avec lesquels il n’était pas d’accord. Avec supputations et compromis, il ne voulait absolument rien avoir à faire. Mais, une fois que chacun avait dit ce qu’il avait à dire sur des procédés désagréables, Engels était à nouveau aussi aimable que si rien ne s’était passé. Il recevait de nombreuses visites ; des étrangers comme des camarades du parti venaient le voir très souvent. Lorsque Der Sozialdemokrat (Le Social-Démocrate) de Zurich, à la fin des années 1880, dut être transféré à Londres, le nombre de visiteurs augmenta. L’hospitalité d’Engels resta toujours très grande.

			Après la mort de Marx, je multipliai les visites chez Engels ; sa confiance en moi était aussi grande que celle que m’avait accordée Marx. Lorsqu’à l’époque où les visiteurs se pressaient en si grand nombre, je me rendis moins souvent chez lui, il me demanda aussitôt pourquoi je ne venais pas plus souvent.

			Lorsque, à l’été 1895, Engels se rendit pour la dernière fois à Eastbourne pour se soigner et qu’il en revint fin juillet sans que son état se fût amélioré, Tussy, qui semblait très inquiète pour lui, m’en informa par courrier. Je décidai de ne pas le déranger pendant un certain temps avec mes visites. J’avais peur de l’importuner par ma présence, car Engels était de nature très nerveuse ; aussi, après son retour à Londres, ne devais-je plus revoir vivant notre grand ami Engels.

			Le 5 août au soir, Bernstein me fit savoir quesi je voulais voir notre ami Engels encore vivant, je devais le faire très vite, car son état était très grave. Mais je ne croyais pas la mort si proche, et je décidai d’aller le voir le lendemain matin, 6 août, aussi tôt que possible. À mon grand effroi, j’appris par le premier courrier de Louise Freyberger que notre ami était décédé dans la nuit du 5 août, entre 23 heures et minuit !

			Je ne puis exprimer par des mots l’impression que fit sur moi cette nouvelle affligeante, stupéfiante. Je me rendis immédiatement au domicile d’Engels et le trouvai étendu mort dans son lit, tout comme j’avais trouvé notre ami Marx mort dans son lit le 15 mars 1883.

			Louise Freyberger, qui me conduisit dans la chambre d’Engels, était si émue qu’elle eut du mal à me raconter ses dernières heures.

			La dernière volonté d’Engels était que ses cendres fussent immergées en haute mer. Ce souhait très arrêté fut exaucé le 27 août par Eleanor Marx, le Dr E. Aveling, E. Bernstein et moi-même. Nous nous rendîmes à Eastbourne, le lieu de villégiature préféré d’Engels. Là, nous louâmes une barque avec deux rameurs et nous portâmes l’urne contenant les cendres de notre ami inoubliable à environ deux milles marins au large. Il m’est impossible de décrire avec des mots les sentiments que ce voyage produisit en moi.

			Marx et Engels nous ont quittés depuis des années déjà, mais leur œuvre est bien vivante. Les millions de travailleurs de tous les pays qui voient leurs rangs grossir de jour en jour sont la preuve que les principes et la tactique de nos pionniers sont compris, assimilés et suivis. La meilleure reconnaissance de ces millions d’ouvriers est qu’ils ont compris les enseignements de leur grand pionnier et qu’ils agiront en conséquence.

			C’est par cette immense satisfaction que je termine ces Souvenirs et que je clame avec les millions de prolétaires : « Le proche avenir appartient au mouvement socialiste ! »

			Londres, juin 1902 Friedrich Lessner

			

			

		



				
						[1]	Les lois antisocialistes, en vigueur de 1878 à 1890, interdirent les organisations socialistes et social-démocrates au sein de l’Empire allemand à l’époque de Bismarck.


						[2]	Wilhelm Weitling (1808-1871) : communiste utopiste. Il émigre aux États-Unis en 1845.


						[3]	La route, expression populaire datant du 16e siècle.


						[4]	L’Allemagne était divisée à l’époque d’avant la révolution de 1848 en 38 États. Le grand-duché de Saxe-Weimar était l’un d’eux. Il subsistera jusqu’en 1918. Lessner doit accomplir son service militaire dans son « petit pays » d’origine. Ce n’est donc pas un service national.


						[5]	Joachim Friedrich Martens (1806-1877), menuisier, membre de la Ligue des communistes.


						[6]	Allusion à Napoléon Ier, Frédéric-Guillaume IV, roi de Prusse, Guillaume Ier, empereur d’Allemagne en 1871 ; Nicolas Ier, tsar de Russie.


						[7]	Uniforme militaire propre au duché de Saxe-Weimar.


						[8]	Il s’agit de l’insurrection parisienne lancée le 12 mai par la Société des saisons d’Auguste Blanqui, Armand Barbès et Martin Bernard, contre la monarchie de Juillet, et vite vaincue, avec des dizaines de morts et des centaines d’arrestations.


						[9]	Duché de Nassau : un des 38 États de la Confédération germanique, annexé par le royaume de Prusse en 1866.


						[10]	Temps fort de l’opposition bourgeoise libérale. Appel à l’unité allemande, à la liberté et à la démocratie. Prélude à la révolution de 1848.


						[11]	Poste de police assailli et pillé par les étudiants en révolte en 1833.


						[12]	Giuseppe Mazzini (1795-1872) : républicain, combattant pour la réalisation de l’unité italienne.


						[13]	Heinrich Bauer (1814-1851), dirigeant de la Ligue des justes puis de la Ligue des communistes.


						[14]	Le Journal allemand de Bruxelles parut de janvier 1847 à février 1848 ; initialement édité par des radicaux, il évolua vers le communisme sous l’influence de Wilhelm Wolff (1809-1864), de Marx et d’Engels, qui en devinrent les responsables à l’automne 1847 et y publièrent plusieurs textes.


						[15]	Le congrès eut lieu du 2 au 9 juin 1847.


						[16]	Le 13 mars, le rassemblement eut en réalité lieu à Trafalgar Square, au nord de la Tamise, à proximité des ministères et du Parlement.


						[17]	Lors du rassemblement organisé le 10 avril par les chartistes, les autorités voulaient éviter toute proximité des lieux de pouvoir, et les obligèrent à se réunir à Kennington Common, un terrain au sud de la Tamise, dont les ponts étaient gardés par l’armée pour prévenir toute menace insurrectionnelle.


						[18]	Louis-Napoléon Bonaparte, alors exilé à Londres, s’était enrôlé comme garde spécial, parmi les bourgeois supplétifs des forces de l’ordre contre les chartistes. Après la défaite de Sedan en 1870, Napoléon III fut emmené en captivité pendant plusieurs mois au château de Wilhelmshöhe, près de Cassel.


						[19]	Ferdinand Freiligrath (1810-1876), poète, avait rencontré Marx à Bruxelles en 1845, et travailla avec lui dans la Nouvelle Gazette rhénane. Après avoir été emprisonné, il dut vivre à Londres de 1851 à 1868 ; ses derniers poèmes furent patriotiques cependant, traduisant son éloignement des idées radicales et internationalistes.


						[20]	Robert Blum : poète radical et démocrate (1807-1848), élu au Parlement de Francfort en 1848, condamné à mort par un tribunal militaire autrichien. Son exécution à Vienne le 9 novembre 1848 eut un énorme retentissement en Allemagne.


						[21]	Équivalent de sous-préfet.


						[22]	La révolution badoise de 1848 à 1849 se termine par la défaite des troupes badoises révolutionnaires contre les troupes prussiennes. Le grand-duché de Bade rejoindra l’Empire allemand en 1871.


						[23]	Le médecin Andreas Gottschalk (1815-1849) fut le président de l’Association ouvrière de Cologne en 1848 ; incarcéré de juin à décembre, il travailla ensuite comme médecin des pauvres, et mourut le 8 septembre 1849.


						[24]	La partie ouest de l’Allemagne était déjà territoire prussien.


						[25]	Stieber, dirigeant de la police politique prussienne et un des organisateurs du procès des communistes de Cologne en 1852, rédigea notamment le livre La Conspiration communiste du 19e siècle.


						[26]	Alors que Cologne et Mayence sont situées sur le Rhin, dans l’ouest de l’Allemagne, Graudenz (aujourd’hui Grudziądz) est située en Prusse-occidentale, sur la Vistule, dans le nord de la Pologne actuelle, près de 1 000 kilomètres à l’est de Cologne.


						[27]	La forteresse de Srebrna Góra/Silberberg était située en Silésie, aujourd’hui dans le sud de la Pologne.


						[28]	Série de textes de loi édictés en 1819 lors d’une rencontre entre les dirigeants autrichiens et prussiens, visant à contrer les effets des idées libérales qui se répandaient au sein de la Confédération germanique.


						[29]	Gottfried Kinkel (1815-1892) : poète et publiciste démocrate. Il participa au soulèvement de Bade en 1849 et fut condamné à la forteresse à vie. Il s’échappa de prison et émigra en Angleterre, où il participa à la création d’associations démocratiques. Il combattit Marx et Engels.


						[30]	L’athée Charles Bradlaugh (1833-1891) fut élu député pour le Parti libéral en 1880 ; ayant refusé de prêter allégeance à la Couronne, il ne put cependant siéger au Parlement qu’en 1888.


						[31]	La guerre austro-italienne visait à rattacher la Vénétie, encore sous domination autrichienne, au royaume d’Italie proclamé en 1866.


						[32]	Auguste Comte : philosophe français, fondateur du positivisme. L’historien Edward Spencer Beesly (1831-1915) était un partisan du positivisme, un soutien des trade-unions. Lié à Karl Marx et à l’AIT, il dénonçait l’impérialisme britannique.


						[33]	Le Reform Act de 1867 devait élargir aux ouvriers qualifiés le droit de vote, jusqu’alors réservé à la petite bourgeoisie et aux classes dominantes.


						[34]	Anacharsis Cloots (1755-1794) : penseur et homme politique prussien, il vient à Paris dès 1776 et participe au mouvement de l’Encyclopédie. En 1789, il s’engage dans la Révolution, se proclame citoyen de l’humanité et orateur du genre humain, et il rêve d’une république universelle. Proclamé citoyen français et élu député de l’Oise en 1792, jacobin en 1793, devenu un des chefs des hébertistes, il est guillotiné à l’instigation de Robespierre.


						[35]	Issue du coup d’État du 2 décembre 1851 et de la proclamation du Second Empire le 2 décembre 1852.


						[36]	Eugène Rouher (1814-1884), un des principaux ministres du Second Empire.


						[37]	Le 2 février 1867, pendant une grève contre une baisse des salaires, plusieurs ouvriers furent tués par la troupe à Marchienne-au-Pont, près de Charleroi, lors de l’incendie d’un moulin.


						[38]	Ville de la province de Rome. En 1867, les Chemises rouges de Garibaldi s’opposaient aux troupes pontificales et françaises. Garibaldi voulait intégrer les États pontificaux à l’Italie et faire de Rome la capitale de ce pays. Les troupes de Garibaldi subirent une défaite décisive.


						[39]	Cette première épouse, Sarah Seymour (1839-1868), était anglaise, née dans le Middlesex d’un père tapissier. Lors du recensement de 1861, Lessner vivait avec elle et leur fille, Helen Frances Blüthner (1859-1957), âgée d’un an, au 4, Francis Street, à Londres.


						[40]	National Reformer : journal libre penseur dirigé par Charles Bradlaugh.


						[41]	La phtisie : la tuberculose.


						[42]	Dernier plébiscite organisé sous le Second Empire de Napoléon III, afin de préserver sa dynastie face à la montée des oppositions républicaine et monarchiste.


						[43]	Nicolas Outine (1841-1883) participa à la fondation d’une section russe de l’AIT dans l’exil à Genève avec sa compatriote Elisabeth Dmitrieff, qui devait participer à la Commune de Paris. Outine soutint Marx contre Bakounine, mais se retira de l’activité politique après la dissolution de l’AIT en 1876.
	German Alexandrovitch Lopatine (1845-1918) fut un des premiers révolutionnaires russes influencés par le marxisme. Il rejoignit l’Internationale en France en 1870, fut membre du Conseil général, travailla à une traduction russe du livre 1 du Capital, se rangea avec Marx contre Bakounine, retourna en Russie où il fut arrêté à plusieurs reprises, notamment en 1884, pour ne ressortir de forteresse qu’en 1905, sa santé compromise.


						[44]	Francesco Crispi (1818-1901), partisan de l’unité italienne avec Mazzini, se rallia en 1865 à la monarchie de Savoie. Dans les années 1880, s’inspirant de Bismarck, il eut pour projet de faire de l’Italie une grande puissance méditerranéenne et coloniale.


						[45]	Karl Marx et Friedrich Engels, Les Prétendues Scissions dans l’Internationale, 1872.


						[46]	Jenny Marx (1844-1883), qui vivait à Argenteuil avec le socialiste français Charles Longuet, mourut d’un cancer à l’âge de 38 ans.


						[47]	Surnom d’Eleanor Marx (1855-1898), fille cadette des Marx.


						[48]	Paru en 1894 sous la responsabilité d’Engels.


						[49]	La Democratic Federation, créée par Henry Hyndman (1842-1921), devint en 1884 la Social Democratic Federation (SDF). La Socialist League fut constituée par le poète et artiste William Morris (1834-1896), qui venait de quitter la SDF. La Bloomsbury Socialist Society (1888-1893) fut constituée par une scission de la Socialist League, où les tendances anarchistes l’emportaient sur les tendances marxistes. Elle fut fondée par Eleanor Marx-Aveling, son compagnon, Edward Aveling, Lessner et quelques autres. En 1893, ils participèrent à la fondation de l’Independent Labour Party (ILP, voir ci-dessous), un parti ouvrier dirigé par Keir Hardie.


						[50]	Couleur du drapeau de l’Empire allemand auquel l’opposition bourgeoise montante opposait le drapeau noir rouge et or.


						[51]	Le Palatinat était inféodé au royaume de Bavière et luttait pour rompre avec cette inféodation et en même temps pour la Constitution de l’Empire allemand adoptée en 1849 par le Parlement de Francfort. Ce mouvement fut réprimé par l’armée prussienne.


						[52]	Lydia « Lizzie » Burns (1827-1878), issue d’une famille ouvrière irlandaise émigrée à Manchester, était la sœur de Mary Burns (1821-1863), qui fut la compagne d’Engels du début des années 1840 à sa mort. Lizzie fut ensuite la compagne d’Engels pendant une quinzaine d’années, à Manchester puis à Londres. Depuis les années 1860, le mouvement Fenian luttait pour l’indépendance de l’Irlande.


						[53]	Vin aromatisé bu à l’occasion du 1er mai.


				

			
		

		


			Index des noms cités

			Les numéros indiqués dans cet index sont ceux des pages de l'ouvrage papier imprimé en avril 2026.

			
				A

				
						Anneke, Karl : pp. 51, 54


						Aveling, Edward : pp. 12, 124, 143


				

			
			
				B

				
						Bakounine, Michel : pp. 11, 103, 110, 112, 113


						Barbès, Armand : pp. 7, 31


						Bauer, Heinrich : pp. 6, 31, 33


						Bebel, August : p. 6


						Becker, Johann Philipp, dit le Rouge : pp. 56, 61, 62, 79, 88, 103, 104, 113, 121, 123


						Beesly, Edward Spencer : p. 76


						Bernstein, Eduard : p. 143


						Bismarck, Otto von : pp. 21, 72, 111


						Blanqui, Auguste : pp. 7, 31, 60


						Blum, Robert : p. 53


						Blüthner, Helen Frances : pp. 12, 101


						Bonski : p. 64


						Bradlaugh, Charles : pp. 12, 71, 72, 101


						Büchner, Dr Ludwig : p. 88


						Bürgers : pp. 61, 62


						Burns, Lydia dite Lizzie : pp. 115, 139, 140


						Burns, Robert : p. 115


				

			
			
				C

				
						Cabet, Étienne : pp. 39, 40, 41, 42, 43


						Cameron : p. 103


						Caporusso, Stefano : p. 104


						Carstens, Friedrich : pp. 51, 134


						Cloots, Anacharsis : p. 85


						Collin : pp. 103, 104


						Comte, Auguste : p. 76


						Cowell : p. 123


						Creusot : pp. 103, 104


						Crispi, Francesco : p. 111


						Cuno : p. 113


				

			
			
				D

				
						Daniels, Dr : p. 61


						Demuth, Helene : pp. 13, 140


						De Paepe, Cesar : p. 98


						Dietzgen, Josef : p. 113


						Dmitrieff, Elisabeth : p. 110


						Dönnig : p. 66


						Dupont, Eugène : pp. 86, 88


						Dutton : p. 86


				

			
			
				E

				
						Eccarius, Johann : pp. 10, 34, 35, 47, 69, 79, 86, 88, 91, 98, 99, 104, 120, 121


						Ehrhard : p. 61


						Engels, Friedrich : pp. 5, 6, 7, 11, 13, 15, 19, 33, 35, 36, 39, 42, 43, 44, 51, 54, 55, 69, 72, 112, 113, 118, 120, 122, 123, 131, 132, 133, 134, 135, 136, 137, 139, 140, 141, 142, 143, 144


						Ester, d’ : p. 51


				

			
			
				F

				
						Frankel, Leo : pp. 110, 123, 138


						Frédéric-Guillaume IV : p. 29


						Freiligrath, Ferdinand : pp. 51, 52, 57, 68, 123


						Freyberger, Louise, précédemment Kautsky : pp. 141, 143


						Friedländer, Hugo : p. 113


				

			
			
				G

				
						Garibaldi, Giuseppe : p. 94


						Gottschalk, Andreas : pp. 51, 54, 56


						Guillaume Ier : p. 29


						Guillaume, James : pp. 29, 88


				

			
			
				H

				
						Hardie, Keir : pp. 12, 124


						Harney, George Julian : pp. 13, 46, 133


						Hepner, Adolf : p. 113


						Hess, Moses : pp. 99, 104


						Hoffmann : p. 74


						Hoppe, Klara : p. 11


						Huxley, Thomas : p. 74


				

			
			
				J

				
						Jacobi, Abraham : p. 61


						Jannasch : pp. 103, 104


						Jones, Ernest : pp. 45, 46


						Jung : pp. 86, 90


				

			
			
				K

				
						Kautsky, Karl : pp. 123, 141


						Kinkel, Gottfried : pp. 9, 69, 70, 72, 137


						Klein, Dr : p. 61


						Korff, H. : p. 54


						Kugelmann : p. 113


				

			
			
				L

				
						Labriola, Antonio : p. 123


						Lafargue, Paul : p. 110


						Langlois : pp. 103, 104


						Lavroff : p. 110


						Law, Harriet : p. 11


						Liebknecht, Wilhelm : pp. 6, 13, 69, 70, 71, 103, 105, 136


						Longuet, Charles : pp. 99, 119


						Lopatine, German Alexandrovitch : p. 110


						Lucraft, Benjamin : pp. 103, 104


				

			
			
				M

				
						Marco : p. 86


						Martens, Joachim Friedrich : pp. 27, 31, 35, 68


						Marx, Eleanor, dite Tussy : pp. 12, 13, 14, 118, 120, 124, 136, 140, 143


						Marx, Jenny : p. 119


						Marx, Karl : pp. 5, 6, 7, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 22, 32, 33, 35, 36, 39, 42, 43, 44, 49, 51, 52, 53, 54, 55, 59, 62, 69, 70, 71, 72, 74, 76, 77, 79, 87, 88, 90, 92, 99, 103, 110, 112, 113, 114, 115, 116, 117, 118, 119, 120, 121, 122, 124, 127, 131, 132, 134, 135, 136, 137, 139, 140, 142, 143, 144


						Marx, Laura : p. 118


						Mazzini, Giuseppe : pp. 32, 77, 111


						Mill, John Stuart : p. 35


						Moll, Joseph : pp. 6, 31, 32, 33, 34, 51, 52


						Moore, Samuel : p. 136


						Murat : pp. 103, 104


				

			
			
				N

				
						Napoléon Ier : p. 66


						Napoléon III, dit Le petit : pp. 47, 109


						Nicolas Ier : p. 29


						Nicolovius : p. 61


						Nothjung : pp. 51, 61, 62


				

			
			
				O

				
						O’Connor, Feargus : p. 47


						Otto : pp. 61, 62


						Outine, Nicolas : p. 110


						Owen, Robert : p. 134


				

			
			
				P

				
						Pernerstorfer, Engelbert : p. 14


						Pfänder, Karl : pp. 34, 69


						Piéton : pp. 103, 104


						Pollart : p. 98


				

			
			
				R

				
						Reiff : pp. 61, 62


						Riesser : p. 29


						Rittinghausen : pp. 103, 104, 113


						Rockenstein : pp. 63, 64


						Röser, Peter Gerard : pp. 60, 61, 62, 64


						Rouher, Eugène : p. 93


				

			
			
				S

				
						Schapper, Karl : pp. 6, 7, 31, 32, 34, 42, 51, 56, 57, 69, 136


						Scheu, Heinrich : p. 113


						Schlehahn : p. 66


						Schorlemmer, Carl : p. 136


						Schusselka : p. 29


						Sentinon : pp. 103, 104


						Seymour, Sarah, épouse Lessner : pp. 11, 101


						Sorge, Friedrich : p. 13


						Stieber, Wilhelm : p. 63


						Sulkowsky : p. 64


				

			
			
				T

				
						Tedesco : p. 132


						Tolain, Henri : pp. 98, 99


						Tyndall : p. 74


				

			
			
				V

				
						Vaillant, Édouard : p. 110


				

			
			
				W

				
						Weitling, Wilhelm : pp. 6, 7, 22, 26, 27, 28, 29, 35, 43, 132


						Willich, August von : pp. 69, 136


						Wolff, Wilhelm : pp. 13, 36, 39, 51, 52, 131, 132, 136


						Wroblewski : p. 110


				

			
		
	
	
FIN

	

	OEBPS/image/img19.jpg





OEBPS/image/img09.png





OEBPS/image/img11.jpg





OEBPS/image/img13.jpg





OEBPS/image/img25.jpg





OEBPS/image/img24.jpg
tondunce I/f Plernders
faoer Seplindor & Focornbor 1890

SopTinde  Oclober  Haseodss  Fsrns
b,)32027 4,27 1848 1 & 15022 & 1520 Bt

2 + + P
;’C?Mﬂ t+ + F o
Fracnih e + + Gy rm — 2
Gk + 7
G 7 T 2
Zvariss FHF FFF At A F AT AF 6
T
Kot Ak g
AR + Gt of Gron— 2
Hmss  FFEAF Ottt A+t IR
]w-; ++ H—— 2
Lapaline Ft ottt ottt t@trben
Leormer bttt ol
Gucraff ey =

Mara:  FF+ Attt Attt TS
Mla bk i i h e ke h kGt

Motookead /
Durra F Cose 1 Grmerica ——— /
-
Oelyr »
Josnell Ot of bvrn’ 2
Rinster T +++r +++ g
s + ¢

Sbjoney  OA of Laon sl g oy
Deonshontt + H+FtTFEE + /2

Westew  + + + 3
Ipdidi 7
it it e

%“ =t 3

M.
VA

/3
~8°

5





OEBPS/image/img32.jpg





OEBPS/image/img28.jpg





OEBPS/image/img10.jpg





OEBPS/image/img31.png





OEBPS/image/img21.jpg
Dag "%lﬁko

s, Kb g, move.

T G 3 3 1

Miry 1870, 5. Jahrgang.

Der gﬁorﬁofe

Politifdhe uno fozial-6tonomije Monardfhrift.

Bentralorgan dex Settionsgruppe deutidier Sprade der internationalen
Arbeiterafjojiation

redigirt von Jof. Ph. Beder in Genf, Pré-I'Evique, 33.

Nrheiter-

éISSod;cn (Suwmt






OEBPS/image/img23.jpg
AMALGAMATED

SOCIETY OF TAILORS,

INTERNATIONAL BRANCH

NS

DIENSTAGD 23. JULY,

Grosse Oeffentliche Schnexder

Versammlung

19 pRY

GRAFTON ROOMS,
55, GRAFTON STREET, FITZROY SQUARL, W.

Tagesordnung : Discussion ueber den

“Nutzen und Zvweck der
Gewerkschaft.”

REDNER:
LESSNER und ROLAND.

i e
hhlnlchu Erschemen der doutschsprechonden Koucgsn
ist drinzﬁnd erwuenscht.

Anfang 8‘ Uhr
Otto Matthias, Scc.
Metropolitas Comojerative Falating €'y .Y, Oritsion St Earion A, WoN—™





OEBPS/image/img29.jpg





OEBPS/image/img17.jpg





OEBPS/image/img26.jpg





OEBPS/image/img08.jpg





OEBPS/image/img04.jpg





OEBPS/image/cover.jpg
J'AI APPORTE
LE MANIFESTE COMMUNISTE
A LIMPRIMEUR

Avant 1848 et aprés
Souvenirs d'un vieux communiste

Friedrich Lessner

Les bons

TEMOIGNAGES






OEBPS/image/page1.jpg
Friedrich Lessner

Jai apporté le
Manifeste communiste
al'imprimeur
Avant 1848 et aprés
Souvenirs d'un vieux communiste

Traduit de lallemand par
Monique Tesseyre et Henri Marnier





OEBPS/image/img05.jpg





OEBPS/image/img07.jpg





OEBPS/image/img03.jpg





OEBPS/image/img30.jpg





OEBPS/image/img14.png





OEBPS/image/img20.jpg





OEBPS/image/Friedrich_Lessner.jpg





OEBPS/image/img00.png
SIXTY YEARS

SOCIAL-DEMOCRATIC
MOVEMENT.

BEFORE 1848 AND AFTER:

RECOLLECTIONS OF AN OLD
COMMUNIST.

FREDERICK LESSNER.






OEBPS/image/img15.png





OEBPS/image/img06.jpg





OEBPS/image/img16.png





OEBPS/image/img12.jpg





OEBPS/image/img27.jpg





OEBPS/image/img18.jpg





OEBPS/image/img22.jpg
INTEIINATIDNAI.

WORKING MEN'S ASSOCIATION.
CENTRAL OOUNOLL, 18, GRREK STREET, LONDON, W

On the 25th of Beptember and three following days,

A CONFERENCE

of ngsm mmﬁnci branohes of the Assoclation

¥, SWITZERLAND, and BELGIUM,

will be held “with the OENTRAL COUNOIL, vhsn the fol-
ng programme will be discussed

+ Rl 28 S i ; Frate, Priemity

fosimme,
And on the 28th of September,

A SOIREE
ST. MARTIN'S HALL,

LONG ACRE,

e o mwumﬁyq\.«mm <

Tickets.to admit at half-past 7, includiog Tea, Conoert,
‘Addresses and Dancing, One Shilling.
Tiokets to admit after Tea at half-past 8, to Concert, Ad-
dresses and Dancing, ix-penoe,
DANCING AT HALF-PAST TEN.

B ity Tt S ot Kt e e G S e

o SR R S R R R I S S R v
e miag Nembae fthe Corl ol
iz oA SRt pe
‘S
Ny
S

i
2
{






OEBPS/image/img02.png
bttt 5 N ouuesner*(298L)

/ ess|ng
younz* (Z681L)

- eysp3ny

esurig

oumoqise3®

salpuot®

S el

0L61-958F
‘erai-Lr8L

jup-ewnekoy

onbiyeg
43py






